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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. BALAZUC Christian de détruire

les sangliers sur le territoire communal de VAGNAS

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-03-01-003 du 1er mars  2019 relatif  aux conditions  de
sécurité des mesures administratives de destruction des animaux sauvages et au service des
lieutenants de louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-12-11-013  du  11  décembre  2019  fixant  la  liste  des
26 lieutenants de louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  février  2020  n°  07-2020-02-19-003  modifiant  l'arrêté
n°  07-2019-12-27-003  portant  délégation  de  signature  au  directeur  départemental  des
territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 03 janvier 2020 n° 07-2020-01-03-004 portant subdélégation de
signature,

CONSIDERANT  la demande du président de l’ACCA de VAGNAS,

CONSIDERANT que l’avis de la Fédération de Chasse sollicité en date du 18 mai 2020 n’a
pas été produit dans le délai imparti, 

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de VAGNAS et tout particulièrement autour d’habitations,
d’un camping et sur cultures de plusieurs agriculteurs ; que cette situation rend nécessaires des
opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures,
aux parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et  la  localisation de ces animaux font  courir  aux cultures,  aux jardins  et  aux
équipements, confèrent à la destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à
la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a
lieu de constater l’urgence prévue par le premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même
code et de renoncer à la participation du public même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   :  M. BALAZUC Christian, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers,  par  tout  moyen autorisé  par  la  réglementation,  sur  le  territoire
communal de VAGNAS et tout particulièrement autour d’habitations, d’un camping et sur cultures
de plusieurs agriculteurs . Toutefois, au regard de la situation particulière du moment, le tir d’affût
et le tir de nuit sont à privilégier.

Ces opérations auront lieu du 20 mai au 22 juin 2020.

Article  2 :  Le  lieutenant  de  louveterie  susnommé  déterminera  les  modalités  et  le  nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
publication, d’un recours gracieux auprès du préfet de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique auprès
du ministre de la transition écologique et solidaire (MTES), ou d'un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr..
 
Article  4 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ardèche,  M.  BALAZUC Christian,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  au  directeur  de  l’agence
interdépartementale  de  l’Office  national  des  forêts  à  VALENCE,  au  maire  de  VAGNAS et  au
président de l’ACCA de VAGNAS.

Privas, le 20 mai 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Chef du Service Environnement,

« signé »

Christophe MITTENBUHLER
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Direction départementale
des territoires

Service environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 07-2020

fixant la composition des formations spécialisées de la commission départementale

de la chasse et de la faune sauvage

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.421-29 à R.421-32,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19,

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période,
notamment son article 9,

VU l’ordonnance  n°  2014-1329 du 6  novembre  2014 relative  aux délibérations  à  distance  des
instances administratives à caractère collégial,

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives et en particulier sa section 3 traitant de la
commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  modifiant  le  code  de
l’environnement,

VU  le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d'organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
de commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret n° 2013-1221 du 23 décembre 2013 relatif à l'indemnisation des dégâts causés par le
grand gibier aux cultures et aux récoltes agricoles notamment son article 24,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2020- 23-03-007 du 23 mars 2020 fixant la composition  fixant la
composition de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage,

VU la délibération à distance de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage
réalisée du 17 avril 2020 au 06 mai 2020,
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VU le vote à distance de la CDCFS réalisé du jeudi 07 mai au lundi 11 mai 2020,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

Arrête

ARTICLE 1     :

Il est constitué au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, trois
formations spécialisées pour exercer les attributions qui leur sont dévolues :
1° en matière d’indemnisation des dégâts aux cultures et aux récoltes agricoles,
2° en matière d’indemnisation des dégâts aux forêts,
3° en matière de classement d’espèces d’animaux susceptibles d’occasionner des dégâts .
Ces formations spécialisées sont présidées par le préfet ou son représentant.
Il est donné acte de la désignation des membres de ces formations spécialisées de la commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) de l’Ardèche, pour une période de 3
ans à compter de la date de publication du présent arrêté pour les personnes suivantes :

 Pour la formation spécialisée en matière d’indemnisation des dégâts aux cultures et
aux récoltes agricoles :

- Cinq représentants de la Fédération Départementale des Chasseurs du département, ou leurs
suppléants

- M. Jacques AURANGE, président de la fédération départementale des chasseurs,
- M. Pierre DARNOUX, représentant des différents modes de chasse,
- M. Michel DUWEZ, représentant des différents modes de chasse,
- M. Marc GUIGON, représentant des différents modes de chasse,
- M. Lionel RIBEYRE, représentant des différents modes de chasse.

- Cinq représentants des intérêts agricoles dans le département, ou leurs suppléants
-  M. Jean-Luc FLAUGERE, président de la Chambre d’Agriculture de l’Ardèche,
-  M.  Fabien  MOINS,  représentant  de  la  Fédération  Départementale  des  Syndicats  des

Exploitants Agricoles,
- M. Daniel JULIEN, représentant de la Confédération Paysanne,
- M. Clément COING, représentant des Jeunes Agriculteurs,
- M. Jean-Pierre JUNIQUE, représentant de la coordination rurale de l’Ardèche.

  Pour la formation spécialisée en matière d’indemnisation des dégâts aux forêts :

-  Six représentants de la Fédération Départementale  des Chasseurs du département,  ou leurs
suppléants

- M. Jacques AURANGE, président de la fédération départementale des chasseurs 
- M. Michel DUWEZ, représentant des différents modes de chasse,
- M. Marc RAYMOND, représentant des différents modes de chasse,
- M. Roland SERILLON, représentant des différents modes de chasse,
- M. Jean-Paul ROCHE, représentant des différents modes de chasse,
- M. Pierre DARNOUX, représentant des différents modes de chasse.
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-  Quatre représentants de la propriété forestière privée, ou leurs suppléants
- M. Gérard CHAURAND, représentant le Centre Régional de la Propriété Forestière,
- M. Jean-Pierre NEY, représentant du syndicat des propriétaires forestiers,
- M. Michel AUDIGIER, représentant de l’association des sylviculteurs d'Aubenas et de la 
Montagne,
- M. Jean-Luc FLAUGERE, président de la Chambre d’Agriculture de l’Ardèche.

- Deux représentants des forêts des personnes publiques, ou leurs suppléants

- M. le directeur de l’Agence Drome-Ardèche de l’Office National des Forêts,

- M. Alain FEOUGIER, représentant de la propriété forestière non domaniale relevant du 
régime forestier.

 Pour  la  formation  spécialisée  en  matière  de  classement  d’espèces  d’animaux
susceptibles d’occasionner des dégâts 

- Un représentant des piégeurs ou son suppléant
- Mme Ghislaine BRUN, présidente de l’association départementale des piégeurs ou son re-
présentant

- Un représentant des chasseurs, ou son suppléant
-  M.  Jacques  AURANGE,  président  de  la  Fédération  Départementale  des  Chasseurs  du
département.

- Un représentant des intérêts agricoles, ou son suppléant
- M. Jean-Luc FLAUGERE, président de la Chambre d’Agriculture de l’Ardèche.

- Un représentant d’associations agréées au titre de l’article L.141-1 du code de l’environnement ac-
tives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature ou son sup-
pléant,

- M. Lionel JACOB, représentant la Ligue pour la Protection des Oiseaux.

- deux personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou 
de la faune sauvage,

- M. Alain LADET
- M. Denis DOUBLET

Les personnalités qualifiées ne peuvent pas se faire suppléer.

Assistent aux réunions avec voix consultative :
-  M.  le  Président  de  l’association  départementale  des  lieutenants  de  louveterie  ou  son

représentant,
- M. le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité ou son représentant,

ARTICLE 2     : 

Sur proposition du Préfet, la formation spécialisée peut entendre des experts compétents dans leur
domaine. Les experts ne peuvent pas prendre part aux décisions de la commission
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ARTICLE 3     :

L’arrêté n° 07-2017-04-25-000 du 25 avril 2017 fixant la composition des formations spécialisées 
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage est abrogé.

ARTICLE 4 :

Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une  requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 :

La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des Territoires de
l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Privas, le 18 mai 2020

Le préfet,

« signé »

Françoise SOULIMAN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service urbanisme et territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

fixant la composition de la commission départementale 
d’aménagement commercial pour la demande de permis de construire deux cellules

de vente par l’extension d’un ensemble commercial à Davézieux

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  07-2018-03-30-008 du 30 mars 2018 portant  composition de la
commission départementale d’aménagement commercial de l’Ardèche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2019-10-04-001 du 04 octobre 2019 modifiant la composition de
la commission départementale d’aménagement commercial de l’Ardèche ;

Vu l’arrêté préfectoral n°07-2019-10-11-001 du 11 octobre 2019 modifiant la composition de
la commission départementale d’aménagement commercial de l’Ardèche ;

Vu la demande d’autorisation de construire  déposée le 29 avril 2020  par la SARL FIPEX
représentée par M. Pierre BERGER en qualité de gérant, en vue de l’extension d’un ensemble
commercial par la création de deux cellules de vente à Davézieux d’une surface de vente de
947 m² ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche :

ARRETE     :  

ARTICLE 1  er     :   La commission départementale d’aménagement commercial, pour l’examen
de la demande susvisée, est composée comme suit :
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I - Membres ayant voix délibérative     :  

 M. le maire de Davézieux ou son représentant ;

 M. le président de la communauté d’agglomération Annonay-Rhône-Agglo, ou son
représentant ;

 M. le président du SCoT des Rives du Rhône, ou son représentant ;

 M. le président du Conseil départemental ou son représentant ;

 Mme Virginie FERRAND ou Mme Isabelle MASSEBEUF, représentant le président
du Conseil régional ;

 M. Olivier PEVERELLI, maire du Teil, représentant les maires du département, ou
son suppléant ;

 Mme Geneviève LAURENT, vice-présidente de la  communauté de communes des
Gorges  de  l’Ardèche,  représentant  les  intercommunalités  du  département,  ou  son
suppléant ;

 Collège des personnalités qualifiées en matière de consommation :

◦ M. Pierre IMBERT, association Que Choisir ;
◦ M. Adrien ROMEO, association Consommation Logement et Cadre de Vie ;

 Collège  des  personnalités  qualifiées  en  matière  d’aménagement  et  de
développement durable :

◦ M. Daniel RENAUD, personne qualifiée en aménagement ;
◦ Mme Florine LACROIX, paysagiste ;

II – Membres n’ayant pas voix délibérative     :  

 Collège des personnalités qualifiées représentant le tissu économique :

◦ par la chambre des métiers et de l’artisanat :
▪ Mme Fabienne MUNOZ (titulaire) ;

▪ M. Michel FARGER (suppléant) ;

◦ par la chambre de commerce et d’industrie :
▪ Mme Catherine CHAUDET (titulaire) ;

▪ M. Alain JACQUET (suppléant).

III - Fonctionnaires assistant aux séances     :  

Le directeur départemental des territoires ou son représentant.
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ARTICLE  2     :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de l’Ardèche. La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche est chargée de
l’exécution  du  présent  arrêté  dont  une  copie  sera  adressée  à  chacun  des  membres  de  la
commission susvisée et à la société.

Privas, le 20 mai 2020

Pour le préfet
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

Unité Inter-Départementale Drôme-Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant autorisation à la société CHOMARAT TEXTILES INDUSTRIES à exploiter

une usine de production de tissus techniques à Le Cheylard

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement ;

VU la nomenclature des installations classées ;

VU le décret NOR INTA1829046D  du 24 octobre 2018 portant nomination de Madame
Françoise SOULIMAN en qualité de préfet de l'Ardèche ;

VU l'arrêté  ministériel  du  2  février  1998  relatif  aux prélèvements,  à  la  consommation
d'eau, ainsi qu'aux émissions de toute nature ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDCSPP/SAE/030316/04 du 3 mars 2016 autorisant la société
CHOMARAT TEXTILES INDUSTRIES (CTI) à exploiter une usine de production de
tissus techniques à Le Cheylard ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2019-09-17-003 du 17 septembre 2019 portant délégation de
signature  à  Madame  Julia  CAPEL-DUNN,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de
l’Ardèche ;

VU la  demande  présentée  le  5  octobre  2018  par  la  société  CTI  en  vue  d'obtenir
l'autorisation  de  modifier  les  conditions  d'exploitation  des  activités  du  site  de
Chabannes et notamment de mettre en exploitation la ligne PU4 et de modifier ses
conditions de fonctionnement prévues initialement ;

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande et les compléments fournis le 28 février
2020 portant sur les rejets gazeux et aqueux et le 1er avril 2020 portant sur la mise en
conformité du prélèvement d'eau dans la rivière ;

VU le  rapport  et  les  propositions  de  l'inspection  des  installations  classées  en  date  du
16 avril 2020 ;

VU l’absence d’observation du pétitionnaire consulté par courriel du 22 avril 2020 ;

CONSIDERANT  qu'en  application  des  dispositions  de  l'article  R-181-46  du  code  de

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-05-18-008 - Arrêté préfectoral portant autorisation à la société Chomarat Textiles Industries à exploiter une usine de
production de tissus techniques à Le Cheylard 17



l'environnement, les modifications déclarées sont jugées notables mais non substantielles et ne
nécessitent donc pas une nouvelle procédure d'autorisation environnementale ;

CONSIDERANT que  les  mesures  imposées  à  l'exploitant  sont  de  nature  à  prévenir  les
nuisances et les risques présentés par les installations ;

CONSIDERANT que  les  conditions  d'aménagement  et  d'exploitation,  les  modalités
d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation et les dossiers remis ensuite,
dont le dossier ayant fait l'objet de l'accusé du 16 octobre 2018, permettent de limiter les
inconvénients et dangers et même de les réduire par rapport à la situation initiale ;

CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l'efficacité des
meilleures techniques disponibles ;

CONSIDERANT que les prélèvements et les rejets industriels sont visés par des mesures de
restrictions d'usage en cas de crise climatique grave ;

CONSIDERANT l'arrêt définitif de l'activité de la société TESCA qui partageait les locaux et
certaines utilités avec la société CTI ;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation de modification
des  conditions  de  fonctionnement  et  d'augmentation  de  la  capacité  de  production  sont
réunies ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

ARRÊTE :

Titre 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales 

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation :
La  société  CHOMARAT TEXTILES  INDUSTRIES  (CTI),  dont  le  siège  social  est  situé
39  avenue  de  Chabannes,  07160  Le  Cheylard,  est  autorisée  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions  du  présent  arrêté,  à  exploiter  sur  le  territoire  de  Le  Cheylard,  usine  de
Chabannes, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2 : Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° DDCSPP/SAE/030316/04 du 3 mars
2016 sont abrogées et remplacées par les prescriptions du présent arrêté.

Article 1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration :
Les  prescriptions  du  présent  arrêté  s'appliquent  également  aux  autres  installations  ou
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Chapitre 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées et nomenclature eau :
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Désignation des activités
Rubrique de la
nomenclature

Seuils classement
Quantités stockées/

Production
Régime

Traitement de surface de matières à
l’aide de solvants organiques, 
notamment pour des opérations 
d’apprêt, d’impression, 
d’imperméabilisation, …

3670-2
Consommation de

solvant supérieure à 200
t/an

220 t/an A

Teinture, impression de matières 
textiles

2330-1 1 t/j < P 1,2 t/j A

Imprimerie ou atelier de 
reproduction graphique (hélio) sur 
support tel que textile

2450-A-a  Q < 200 kg/j
Vernis et impression :

1100 kg/j
A

Emploi de matières plastiques, 
caoutchouc, élastomètre 
(tansformation)

2661-1-b 10 t/j < q < 70t/j 15,7 t/j E

Application par enduction à la racle
ou au pistolettage de matières 
plastiques sur support de type 
textile, non tissé et mousse

2940-2-a 100 kg/j < q 2,5 t/j A

Dépôt de liquides inflammables de 
catégorie 2 ou catégorie 3

4331-2 100t ≤ Q < 1000t 120 t E

Entrepôts couverts 1510-3 5000 m3 < V < 50 000 m3
1000 t, M combustibles

volume de stockage
  12 900 m3

DC

Stockage de matières plastiques, 
caoutchouc, élastomères

2662-3 100 m3 < q < 1000 m3 < 1000 m3 D

Installation de combustion 2910-A-2 1MW< P <20MW

6,3 MW GP (secours)
3,06 MW GP
0,93 MW GP
0,46 MW GP
0,75 MW GP

Incinérateur 1 MW GP
0,96 MW (GP)

P totale : 13,46 MW

DC

Chauffage par fluide thermique 
avec T° d'utilisation < point éclair

2915-2 Q > 250 l
8900 l

5 installations
D

Atelier de charges d'accumulateurs 2925-2 P > 50 kW 19 postes fixes D
Stockage de substances et mélanges
liquides, toxicité aiguë catégorie 2

4120-2b 1t ≤ Q < 10t inférieure à 10 t D

Stockage de substances et mélanges
liquides, toxicité aiguë catégorie 3 
(inhalation)

4130-2b 1t ≤ Q < 10t inférieure à 10 t D

Stockage de substances et mélanges
liquides, toxicité aiguë catégorie 3 
(voie d’exposition orale)

4140-2b 1t ≤ Q < 10t inférieure à 10 t D

Stockage de substances et mélanges
liquides, toxicité spécifique pour 
certains organes cibles.

4150-2 5t ≤ Q < 20t inférieure à 20 t D

Dépôt de gaz combustible liquéfié
4718-2-b 6 t < q < 50 t 25 t DC

Nomenclature "EAU"

Prélèvement d’eau dans la DORNE
Soit par canal, soit par pompage

1.2.1.0-1 5 %  < D 10 % A

Rejet des eaux pluviales 2.1.5.0-2° 1 ha < S > 20 ha 2,6 ha D
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Article 1.2.2 - Situation de l’établissement :
Les installations autorisées sont situées sur la commune de Le Cheylard, lieu-dit "Chabannes",
parcelles n° 19 à 24, 29, 58, 61, 65, 227, 268, 314, 325, 329, 331, 335, 337, 343
section AM  et 223 section AB.

Chapitre 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et
exploitées  conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  les  différents
dossiers  déposés  par  l'exploitant.  En  tout  état  de  cause,  elles  respectent  par  ailleurs  les
dispositions  du présent  arrêté,  des  arrêtés  complémentaires  à  venir  et  les  réglementations
autres en vigueur.

Chapitre 1.4 - Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant
deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

Chapitre 1.5 - Modifications et cessation d’activité

Article 1.5.1 - Porté à connaissance :
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous
les éléments d'appréciation.

Article 1.5.2 - Équipements abandonnés :
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

Article 1.5.3 - Transfert sur un autre emplacement :
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

Article 1.5.4 - Changement d’exploitant :
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

Article 1.5.5 - Cessation d’activité :
Pour l'application des articles R.512-39-1 à R.512-39-3 du code de l'environnement, l'usage à
prendre en compte est le suivant : zone d'activité industrielle :

• lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la
date de cet arrêt, trois mois au moins avant celui-ci ; 

• la notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment :
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- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site
déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article.

Article 1.5.6 - Mise à jour des études de dangers
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable
telle  que  prévue à  l'article  R.181-46 du code de  l'environnement.  Ces  compléments  sont
systématiquement  communiqués  au  préfet  qui  pourra  demander  une  analyse  critique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme
extérieur expert, dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l'exploitant.

Chapitre 1.6 -  Évolution de la réglementation et du site
Le  bénéficiaire  se  conformera  aux  lois  et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  les
installations classées.

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou
dispositions additionnelles aux conditions énoncées du présent arrêté, qui seraient reconnues
nécessaires dans l'intérêt de la sécurité publique ou pour diminuer les inconvénients résultant
du voisinage de cette installation et ce, sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un
dédommagement quelconque.

Chapitre 1.7 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement
les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

Les prescriptions des arrêt ministériels cités ci-dessous et visant des installations relevant du
régime de la déclaration, sont applicables aux installations exploitées dans l'établissement au
limites suivantes :

• qu'elles ne soient pas contraires aux prescriptions spéciales édictées par le présent arrê-
té,

• uniquement les prescriptions applicables aux installations existantes à la date d'appli-
cation des arrêtés ministériels concernés.

Les mêmes limites sont applicables pour les prescriptions des arrêtés ministériels relatifs aux
installations relevant du régime de l'enregistrement.

Dates Textes

23/01/1997
Arrêté  du  23  janvier  1997  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.

02/02/1998Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements, à la consommation d'eau, ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées.

13/07/1998Arrêté du 13 juillet 1998 applicable aux installations soumises à déclaration sous les
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rubriques 4120, 4130, 4140 et 4150

29/05/2000
Arrêté du 29/05/00 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées  pour  la  protection  de  l'environnement  soumises  à  déclaration  sous  la
rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ”

07/07/2005
Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005

23/08/2005
Arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables au dépôt de
gaz combustibles liquéfié

31/01/2008Arrêté  du  31  janvier  2008  relatif  au  registre  et  à  la  déclaration  annuelle  des
émissions polluantes et des déchets

14/01/2000
Arrêté du 14 janvier 2000 applicable aux installations soumises à déclaration sous la
rubrique 2662.

11/04/2017
Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts
couverts soumis à déclaration sous la rubrique 1510.

07/07/2009
Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans
les ICPE et aux normes de référence

04/10/2010
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées soumises à autorisation.

03/08/2018
Arrêté applicable aux installations de combustion soumises à déclaration sous la
rubrique 2910.

01/06/2015
Arrêté du 1er juin 2015 applicables aux installations soumises à enregistrement sous
la rubrique 4331.

Chapitre 1.8 - Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations  applicables,  et  notamment  le  code  minier,  le  code  civil,  le  code  de
l’urbanisme,  le  code  du  travail  et  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  la
réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Titre 2 - Gestion de l’établissement

Chapitre 2.1 - Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux :
L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception  l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement,
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantité rejetées,
- prévenir  en  toutes  circonstances,  l'émission,  la  dissémination  ou  le  déversement,

chroniques  ou  accidentels,  directs  ou  indirects,  de  matières  ou  substances  qui  peuvent
présenter  des  dangers  ou  inconvénients  pour  la  commodité  de  voisinage,  la  santé,  la
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que
pour la conservation des sites et des monuments.
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Article 2.1.2 - Consignes d’exploitation :
L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes
de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Chapitre 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, filtres …

Chapitre 2.3 - Intégration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Chapitre 2.4 - Danger ou Nuisances non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

Chapitre 2.5 - Incidents ou accidents

L'exploitant  est  tenu  à  déclarer  dans  les  meilleurs  délais  à  l'inspection  des  installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui
sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.511-1  du  code  de
l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident  est  transmis  par  l'exploitant  à  l'inspection  des  installations  classées.  Il  précise
notamment les circonstances et  les causes de l'accident ou de l'incident,  les effets  sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

Chapitre 2.6 - Documents tenus à la disposition de l’inspection

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant :
- le dossier de demande d'autorisation initial ;
- les plans tenus à jours ;
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ;
- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minimum.
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Chapitre 2.7 - Documents à transmettre à l'inspection

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les contrôles réalisés sur :

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
9.2.5
9.2.3
4.3.9.4
9.2.2
9.2.4
9.4.1
9.2.1

Niveaux sonores

Bilans sur les prélèvements d'eau et les rejets 

Bilans déchets
Déclaration annuelle des émissions
Bilans des rejets atmosphériques (COV)

Tous les 3 ans

Mensuel

Annuel
Annuel
Annuel

Titre 3 - Prévention de la pollution atmosphérique

Chapitre 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1 - Dispositions générales :
L’exploitant  prend toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et
l’entretien  des  installations  de manière à  limiter  les  émissions  à  l’atmosphère,  y  compris
diffuses,  notamment  par  la  mise  en  œuvre  de  technologies  propres,  le  développement  de
technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de
leurs  caractéristiques  et  de  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment
l’efficacité énergétique.

Les  installations  de  traitement  d’effluents  gazeux  doivent  être  conçues,  exploitées  et
entretenues de manière :
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si  une  indisponibilité  est  susceptible  de  conduire  à  un  dépassement  des  valeurs  limites
imposées,  l’exploitant  devra  prendre les  dispositions  nécessaires  pour  réduire  la  pollution
émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées.
Les  consignes  d’exploitation  de  l’ensemble  des  installations  comportent  explicitement  les
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification
ou d’entretien de façon à permettre en toutes circonstances le  respect  des dispositions du
présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles : 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique. 

La  conception  et  l’emplacement  des  dispositifs  de  sécurité  destinés  à  protéger  les
appareillages contre une surpression interne devrait être tel que cet objectif soit satisfait, sans
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.
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Article 3.1.3 – Odeurs :
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants,  susceptibles  d’incommoder  le  voisinage,  de  nuire  à  la  santé  ou  à  la  sécurité
publique.

Article 3.1.4 - Voies de circulation :
Sans  préjudice  des  règlements  d’urbanisme,  l’exploitant  doit  prendre  les  dispositions
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

• les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;

• les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation ;

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Article 3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières :
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité  technique  démontrée,  munies  de  dispositifs  de  capotage  et  d’aspiration
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention
des risques d’incendie et d’explosion.

Chapitre 3.2 - Conditions de rejet 

Article 3.2.1 - Dispositions générales :
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des
rejets.

La  forme  des  conduits,  notamment  dans  leur  partie  la  plus  proche  du  débouché  à
l’atmosphère,  est  conçue  de  façon  à  favoriser  au  maximum  l’ascension  des  gaz  dans
l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant
les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les
gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun
moment siphonnage des effluents rejetés dans les  conduits  ou prises d’air  avoisinant.  Les
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés.

Pour chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont
repris ci-après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de
mesure conformes à la norme NFX44052.

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc…) permettent de réaliser des mesures
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représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et  permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt  des installations
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce
registre.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Pour les effluents gazeux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des
mesures,  prélèvements  et  analyses  moyens  réalisés  sur  une  durée  qui  est  fonction  des
caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la
valeur limite prescrite.

Article 3.2.2 - Valeurs limites d’émission :
Le débit  des  effluents  est  exprimé  en  mètres  cubes  par  heure  rapportés  à  des  conditions
normalisées de température (273° Kelvin) et de pression (101,3 KPascals) après déduction de
la vapeur d’eau (gaz secs).

Les limites de rejet en concentration sont exprimées en mg/ sur gaz sec, la teneur en oxygène
étant ramenée à 3 %.

Les rejets atmosphériques des installations respectent les valeurs limites suivantes :

Concentration 
instantanées
mg/Nm3

Conduit 1 Conduit 2
Conduit

 3
Conduits

4 et 5
Conduit

6
Conduit

7
Conduit

8

Installations 
raccordées

Chaudière 
secours
13 t/h

Chaudière 
5 t/h 

Incinérateur
Chaudière

FCO- Lignes
PU2 et PU3

Chaudière
FCO –
Rame
PVC

Four
Impri-
meuse
B10

Chaudière
PU4

Combustible GPL GPL GPL GPL GPL GPL GPL

Puissance 6,3 MW 3,06 MW 1 MW
465 + 930

kW
750 kW 1 MW 968 kW

Cheminée (m) 32 29 16 11 11 16 15
Vitesse d’éjec-
tion des gaz 
(m/s)

5 5 5 5 5 5 5

Poussières 5 5 100 5 5 30 5
Oxydes de 
soufre
SO2

5 5 300 5 5 5 5

Oxydes 
d’azote en 
équivalent NO2

150 150 100 150 150 300 150

COV / / 20 / /
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Incinération de COV (conduit 3) :

- CO inférieur à 100 mg/m3,
- si le rendement d'épuration est supérieur à 98 %, la valeur limite d'émission de COV est de

50 mg/m3,
- CH4 < 50 mg/ m3,

Les 6 points de rejet de la ligne PU4 respectent une concentration maximale en COVT de
100mg/Nm3 , à l'exception du rejet du four N°1 pour lequel il est toléré que la valeur limite
en concentration puisse atteindre au maximum 140 mg/Nm3 .

L'exploitant limite au maximum la concentration en solvants dans les formules à base aqueuse
pour tendre le plus rapidement possible vers une valeur au rejet inférieure à  100mg/Nm3

pour le four N°1. 
Il  tient  régulièrement  informé l'inspection  des  installations  classées  des  recherches  et  des

avancées obtenues dans le processus de réduction de la teneur en solvants dans les for-
mules.

Titre 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques

Chapitre 4.1 - Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau :
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou
aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

Origine de la
ressource

Consommation maxi
annuelle (m3)

Débit maximal (m3)
horaire journalier

Réseau public 15 000 3 72
Milieu de surface (DORNE) 20 000 10 90

Article 4.1.2 - Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eau :

1- Généralités : Les ouvrages de prélèvement dans le cours d’eau ne doivent pas gêner le
libre écoulement des eaux. Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux.

2- Conception du point de prélèvement
Le débit minimal à maintenir dans le lit du cours d’eau « La DORNE», en aval immédiat de la
prise  d’eau  référencée  ROE72066,  ne  doit  pas  être  inférieur  à  175  l/s  correspondant  au
dixième du module, ou au débit à l’amont immédiat de la prise d’eau si celui-ci est inférieur à
cette valeur.

La  valeur  du  débit  minimal  étant  fixée  sans  étude  de  détermination  du  débit  minimum
biologique,  elle  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  réajustement  ultérieur  à  la  suite
notamment d’une expertise, d’un suivi ou de la mise à disposition de nouveaux éléments.

Le dispositif de restitution du débit minimal doit permettre un contrôle effectif de ce débit.
L’exploitant  est  tenu  d’établir  les  repères  définitifs  et  invariables  destinés  à  permettre  ce
contrôle,  rattachés  au  nivellement  général  de  la  France  (NGF)  et  associés  à  une  échelle
limnimétrique scellée à proximité. 

L’exploitant est responsable de la conservation et de l’entretien des dispositifs de restitution
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du débit minimal et du dispositif associé de contrôle de ce débit minimal, qui doivent rester
accessibles aux agents chargés du contrôle.
Une sonde électronique de niveau est placée à hauteur de la prise d'eau . Cette sonde permet
de contrôler la côte NGF du niveau d'eau et d’entraîner la fermeture automatique de la vanne
de prise d'eau du canal dés lors que le débit de la rivière est inférieure au 1/10ème du module.

3- Validation préalable des travaux
Si  des  travaux  sont  nécessaires  pour  respecter  les  dispositions  du  2  de  l'article  4-1-2,
l’exploitant  transmet  à  l’inspection  des  installations  classées,  dans  un  délai  de  1  mois  à
compter de la notification du présent arrêté :

• une  proposition  d’aménagement  comprenant  le  descriptif  technique  des  dispositifs
existants et envisagés (prélèvement, restitution et contrôle) et l’ensemble des éléments
permettant d’apprécier leur pertinence ;

• une  description  des  modalités  prévues  pour  la  réalisation  des  travaux  comprenant
notamment :
◦ la localisation des travaux et des installations de chantier ;
◦ les moyens techniques mis en œuvre pour éviter, réduire et compenser les impacts

négatifs significatifs sur l’environnement et les milieux aquatiques, notamment :
▪ ne pas entraver l’écoulement des eaux,
▪ limiter les risques de pollution et de destruction des milieux aquatiques ;

◦ le calendrier de réalisation.

4- Réalisation des travaux
L’exploitant  informe  l’inspection  des  installations  classées  de  la  date  de  démarrage  des
travaux et de leur durée prévisible au moins quinze jours avant le début de leur démarrage
effectif. Les travaux sont réalisés conformément aux modalités définies dans le cadre de la
validation préalable par l’inspection des installations classées.

5- Achèvement des travaux
L’exploitant informe l’inspection des installations classées de la fin des travaux, qui intervient
dans un délai d’un an à compter de la notification du présent arrêté. Il transmet sous 3 mois
suivant leur achèvement, à l’inspection des installations classées, à l’agence française pour la
biodiversité et au service en charge de la police de l’eau, un rapport décrivant les travaux
réalisés et contenant au minimum les éléments suivants :

• un plan de situation au 1/25 000 localisant la prise d’eau ;
• les caractéristiques générales de la prise d’eau ;
• la description des dispositifs de restitution et de contrôle mentionnant le débit minimal

fixé et comprenant le plan d’accès, un schéma et une photographie du dispositif et les
plans côtés des ouvrages exécutés ;

• un compte rendu retraçant le déroulement des travaux ;

Article 4.1.3 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement :
Des disconnecteurs sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Chapitre 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Dispositions générales :
Tous les effluents aqueux sont canalisés pour être dirigés vers la station d’épuration urbaine de
Le Cheylard. 
Une convention de rejet est établie entre la société CTI et le/les  gestionnaires du réseau et de
la station d'épuration. Cette convention est transmise à l'inspection des installations classées.
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A l'exception  des  cas  accidentels  où  la  sécurité  des  personnes  ou  des  installations  serait
compromise,  il  est  interdit  d'établir  des liaisons  directes  entre  les  réseaux de collecte  des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Article 4.2.2 - Plan des réseaux :
Un  schéma  de  tous  les  réseaux  et  un  plan  des  égouts  sont  établis  par  l'exploitant,
régulièrement mis à jour,  notamment après chaque modification notable,  et  datés.  Ils  sont
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie
et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
- les dispositifs de protection de l'alimentation (l’implantation des disconnecteurs ou tout

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,...) ;
- les secteurs collectés et les réseaux associés ;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ;
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute

nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance :
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

L'exploitant  s'assure par des contrôles appropriés et  préventifs  de leur bon état  et  de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les  canalisations  de  transport  de  substances  et  préparations  dangereuses  à  l’intérieur  de
l’établissement sont aériennes.

Article 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l’établissement :
Les effluents  aqueux rejetés  par  les  installations  ne sont  pas  susceptibles  de dégrader  les
réseaux  d'égouts  ou  de  dégager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  égouts,
éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par
rapport à l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables
en toute circonstance. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par
une consigne.

Chapitre 4.3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques
 de rejet au milieu 

Article 4.3.1 - Identification des effluents :
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :
- eau vannes,
- eaux de process,
- eaux de refroidissement,
- eaux pluviales.
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Article 4.3.2 - Collecte des effluents :
Les  effluents  pollués  ne  contiennent  pas  de  substances  de  nature  à  gêner  le  bon
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des  effluents  est  interdite.  En aucun cas  elle  ne doit  constituer  un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté.

Il  est  interdit  d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets  par simples
dilutions  autres  que  celles  résultant  du  rassemblement  des  effluents  normaux  de
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les milieux de surface et la nappe souterraine
non visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  des  effluents  aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si
besoin les fabrications concernées.

Les  dispositions  nécessaires  doivent  être  prises  pour  limiter  les  odeurs  provenant  du
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement :
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
initiale et continue. 

Un  registre  spécial  est  tenu  sur  lequel  sont  notés  les  incidents  de  fonctionnement  des
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a
été procédé.

Article 4.3.5 - Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté :
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes :

Nature des effluents
Eaux industrielles

1 point de rejet
Eaux domestiques
3 points de rejet

Débit maximal journalier (m3/j) 60 72
Débit moyen mensuel (m3/j) 40
Débit maximum horaire  (m3/h) 8
Débit moyen horaire (m3/h) sur 7 jours 3
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Prétraitement avant rejet si nécessaire
Recueil dans un bassin tampon
avant contrôle final, puis rejet
vers la STEP de Le Cheylard

Réseau de la ville de Le
Cheylard + station
d’épuration urbaine

(biologique)
Exutoire du rejet final Eyrieux Eyrieux

Article 4.3.6.1 – Conception :
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la
collectivité  à  laquelle  appartient  le  réseau public  et  l’ouvrage  collectif,  en  application  de
l’article  L.1331-10  du  code  de  la  santé  publique.  Cette  autorisation  est  transmise  par
l’exploitant au préfet.

Article 4.3.6.2 – Aménagement :
4.3.6.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 
Sur l’ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces  points  sont  aménagés  de  manière  à  être  aisément  accessibles  et  permettre  des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
les  interventions  d'organismes  extérieurs  à  la  demande  de  l'inspection  des  installations
classées.

Les agents des services publics doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui
équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2 - Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l'amont,  qualité  des  parois,  régime  d'écoulement)  permettent  de  réaliser  des  mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Article 4.3.6.3 - Equipements :
A  l'aval  des  installations  d'épuration  et  des  bassins  de  regroupement,  un  appareil  de
prélèvement automatique asservi au débit est installé sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides.
Un échantillon moyen représentatif de l'effluent rejeté est constitué par périodes de 24 heures.
Cet échantillon, dont le volume est suffisant pour réaliser une double analyse de l'ensemble
des polluants visés au paragraphe 4.3.9 du présent arrêté, est conservé à 4°C, à l'abri de la
lumière  et  dans  un  récipient  n'altérant  pas  son  contenu,  durant  une  période  de
7 jours.

Article 4.3.7 - Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets :
Les effluents rejetés, dans le réseau urbain, doivent être exempts : 
- de matières flottantes ;
- de produits  susceptibles de dégager en égout ou dans le  milieu naturel directement ou

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ;
- de  tous  produits  susceptibles  de  nuire  à  la  conservation  des  ouvrages,  ainsi  que  des

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température : < 30°C. Cette température pourra être dépassée si les rejets de la STEP de Le

Cheylard  dans  le  milieu  récepteur  respectent  la  température  imposée  maximale  dans
l’arrêté préfectoral d’autorisation de la STEP ;
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- pH : compris entre 5,5 et 9,5 ;
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur (Eyrieux) mesurée en un point

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l.

Article 4.3.8 :  Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément  chacune des
différentes catégories d’eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration
interne vers les traitements appropriés avant d’être évacués vers le milieu récepteur autorisé à
les recevoir.

Article 4.3.9 - Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires :
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré et éventuellement après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux
définies dans le tableau  suivant :

Nature des polluants
Concentration

Maximum (mg/l)
Flux maxi

En kg/j
MES 50 10

DCO nd 800 70

DB05 nd 300 24

Azote global (exprimé en N) 35 4
Phosphore total (exprimé en N) 3,5 0,4
Phénols indice 0,3 0,1
Hydrocarbures 10 2
Cuivre 0,5 0,2
Zinc 1,5 0,5

4.3.9.1 -  Sauf  dispositions  contraires,  les  valeurs  limites  s'imposent  à  des  mesures,
prélèvement et analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour),
sauf disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les
valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont
comptés  sur  une  base  mensuelle  pour  les  effluents  aqueux.  Dans  le  cas  de  prélèvements
instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.

4.3.9.2 -  Une surveillance du rejet  d'effluents liquides  est  effectuée par  l'exploitant  (auto-
surveillance) au minimum sur les paramètres et selon les fréquences définies à l’article 9-2-3.

4.3.9.3 - Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du
bon  fonctionnement  des  dispositifs  de  mesure  et  des  matériels  d'analyse  ainsi  que  de  la
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder, au moins
une  fois  par  an,  à  des  mesures  par  un  organisme  extérieur  portant  sur  l'ensemble  des
paramètres réglementés.

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations
classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection
des installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du
code  de  l'environnement.  Cependant,  les  contrôles  inopinés  exécutés  à  la  demande  de
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux
mesures comparatives.
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4.3.9.4 - Sans préjudice des dispositions de l'article  R.512-69 du code de l'environnement,
l'exploitant établit, dans le mois calendaire qui suit, un rapport de synthèse relatif aux résultats
des mesures et analyses imposées.

Article 4.3.10 - Valeurs limites d’émission des eaux domestiques :
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées, conformément aux règlements en vigueur,
dans le réseau communal.

Article 4.3.11 - Valeurs limites d’émission des eaux de refroidissement :
Le refroidissement en circuit ouvert est interdit.

Article 4.3.12 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées :
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont collectées et traitées avant rejet dans le
milieu récepteur.

Les valeurs limites en concentration sont définies ci-dessous :
- 5,5 <pH<8,5
- MES < 100 mg/l
- DCO < 300mg/l
- DBO5 < 100 mg/l
- Hydrocarbures < 10 mg/l.

Chapitre 4.4 - Mesures de réduction des prélèvements 

Article 4.4.1 - Dispositions générales :
En cas de dépassement des seuils d’alerte relatifs aux épisodes de sécheresse pris par un arrêté
du préfet de l’Ardèche (arrêté préfectoral cadre du 10 juillet 2013), la société CTI est tenue de
mettre en œuvre les mesures de réduction temporaire des prélèvements d’eau dans les milieux
et les zones définis par l’arrêté préfectoral cadre sus mentionné.

Le passage des différents niveaux se fait par zone hydrographique. 

Ces mesures de réduction temporaires sont mises en œuvre dans les meilleurs délais et au plus
tard 24 heures après information du préfet de l’Ardèche sur les dépassements de seuil.

Ces mesures sont décrites dans une procédure.

Ces  mesures  ne  doivent  en  aucun  cas  porter  préjudice  à  la  sécurité  du  personnel  et  des
installations.

Article 4.4.2 - Limitation temporaire des prélèvements :
Sur la période et les zones considérées par l’arrêté préfectoral cadre, ces mesures consistent
en :
En niveau 1     : Situation de vigilance  
Mesures  d’information  et  de  sensibilisation  permettant,  le  cas  échéant,  d’anticiper  une
dégradation de la situation :
- informer l’inspection des installations classées :
• des économies de prélèvement envisageables,
• des besoins en eau prioritaires et indispensables,
• des périodes d’arrêt prévue ;
- sensibilisation du personnel sur les économies de prélèvement.
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En niveau 2     : Situation d’alerte  
Le niveau 2 correspond à 20 % du module.
Mesures  de  restriction  prévues  dans  les  diagnostics,  ne  nécessitant  pas  une  réduction  de
l’activité, telles que :
- interdiction d’arroser les espaces verts de 11h à 17h00,
- modification de process,
- modification des productions, des plannings de fabrication,
- recyclage partiel de l’eau avant rejet,
- limiter les lavages des sols,
- concentration des arrêts sur les périodes à risque (juillet, août).

En niveau 3     : Situation d’alerte renforcée  
Le niveau 3 correspond à 10 % du module (1/10).
Le point de prélèvement est déplacé au droit de l'usine où un pompage temporaire est mis en
place pour permettre le fonctionnement du site en mode dégradé.
De plus, il convient de limiter le prélèvement aux besoins  indispensables :
- interdiction stricte d’arroser les espaces verts,
- interdiction stricte du lavage des sols,
- réduction des prélèvements à usage industriel afin de limiter au maximum l’impact sur le
milieu.

En niveau 4     : Situation de crise   
Le niveau 4 correspond à 2,5 % du module (1/40) :
- limiter le prélèvement aux besoins absolument indispensables à la sécurité des installations.
- la réduction des prélèvements se fait par des mesures graduées passant par une réduction,
voire un arrêt de l'activité si le niveau 4 se maintient plus de 10 jours.

Article 4.4.3 - Information – bilan :
L’exploitant informera l’inspection des installations classées, dans les 48 heures suivant la
date de l’arrêté préfectoral prescrivant des réductions de prélèvement, des mesures mises en
œuvre et des quantités d’eau potentiellement économisées par rapport à une situation normale.

Titre 5 – Déchets

Chapitre 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets :
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise
et en limiter la production.

Article 5.1.2 - Séparation des déchets :
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.514-8 du code de l'environnement.

Les  déchets  d’emballage  visés  par  les  articles  R.543-66  à  R.543-72  du  code  de
l'environnement sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir
des déchets valorisables ou de l’énergie.
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et
R.543-40 du code de l'environnement, portant réglementation de la récupération des huiles
usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles  sont  stockées  dans  des  réservoirs  étanches  et  dans  des  conditions  de  séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux
ou contaminé par des PCB.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d’installations d’élimination).

Les  piles  et  accumulateurs  usagés  doivent  être  éliminés  conformément  du  code  de
l'environnement,  relatif  à  la  mise  sur  le  marché  des  piles  et  accumulateurs  et  à  leur
élimination.

Les  déchets  d'équipements  électriques  et  électroniques  sont  enlevés  et  traités  selon  les
dispositions du code de l'environnement.

Article  5.1.3  -  Conception  et  exploitation  des  installations  internes  de  transit  des
déchets :
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur
élimination,  doivent  l’être  dans  des  conditions  ne  présentant  pas  de  risques  de  pollution
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles
et  souterraines,  des  envols  et  des  odeurs)  pour  les  populations  avoisinantes  et
l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides
épandus et des eaux météoriques souillées.

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement :
L’exploitant  élimine  ou  fait  éliminer  les  déchets  produits  dans  des  conditions  propres  à
garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s’assure que les
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement :
A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans
l’enceinte de l’établissement est interdite.

Article 5.1.6 – Transport :
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de
suivi des déchets dangereux.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions prévues dans le code
de l'environnement concernant le transport par route le négoce et le courtage de déchets. La
liste,  mise  à  jour,  des  transporteurs  utilisés  par  l'exploitant,  est  tenue  à  la  disposition  de
l'inspection des installations classées.

Article 5.1.7 - Déchets produits par l’établissement :
Les  principaux  déchets  générés  par  le  fonctionnement  normal  des  installations  sont  les  
suivants :
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Type de
déchets

Code Nature des déchets
Production

(t/an)
Traitement

DID 040219 Pâtes d'impression 100 Valorisation
DIB 200101

030308

Papier

+ cartons d'emballage

60 Valorisation

DID 040214 Encres, vernis et solvants 
usagés

50 Valorisation

DIB 200138 Palettes / bois 35 Valorisation
DIB 200139 Plastiques (emballage, …) 10 Valorisation
DIB 200140 Métal (ferrailles, fûts vides,…) 35 Valorisation
DIB 040222 Tissus 15 Valorisation
DIB 200301 Divers 400 Stockage
DID 13.01

13.02
13.03

Huiles 1,5 Régénération/incinération

DID 150110
150202

Emballages souillés, chiffons 
souillés

4 Incinération/stockage

DID 200133
200135

Divers (piles, néon, …) 1,4 Valorisation/traitement

Article 5.1.8 - Emballages industriels :
Les  déchets  d'emballage  industriels  doivent  être  éliminés  dans  les  conditions  des  articles
R.543-66 à R.543-72 et R.543-74 du code de l'environnement, portant application des articles
L.541-1 et  suivants  du code de l'environnement  relatif  à l'élimination des déchets  et  à la
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs
ne sont pas des ménages.

Titre 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations

Chapitre 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 – Aménagements : 
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques
susceptibles  de  compromettre  la  santé  ou  la  sécurité  du  voisinage  ou  de  constituer  une
nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits
émis  dans  l’environnement  par  les  installations  relevant  du  livre  V –  titre  I  du  code  de
l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées
sont applicables. 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins :
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement.
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Article 6.1.3 - Appareils de communication :
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs  …) gênants  pour le  voisinage est  interdit  sauf si  leur  emploi  est  exceptionnel  et
réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

Chapitre 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d’émergence :

Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’établissement)

Emergence admissible pour
la période allant de 7h à 22h,
sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible pour la
période allant de 22h à 7h, ainsi
que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou 
égal à 45 dB(A) 

6dB(A) 4dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit :
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Période
Période de jour

Allant de 7h à 22h,
(sauf dimanches et jours fériés)

Période de nuit
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite 70 dB(A) 60  dB(A)

Au-delà d’une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues
aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau au § 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

Chapitre 6.3 – Vibrations :
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.

Titre 7 - Prévention des risques technologiques

Chapitre 7.1 - Principes directeurs 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 

Il  organise sous sa responsabilité  les  mesures appropriées,  pour obtenir  et  maintenir  cette
prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires
et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que
pour détecter et corriger les écarts éventuels.
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Chapitre 7.2 - Caractérisation des risques

Article 7.2.1 - Localisation des risques

L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d’émanations toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges 
dangereux stockés ou utilisés ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Il distingue 3 types de zones :
- les zones à risque permanent ou fréquent ;
- les zones à risque occasionnel ;
- les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement 

normal ou n’est que de courte durée s’il se présente néanmoins.

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l’exploitant 
définit :

- zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de 
brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 
fréquemment ;

- zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de 
brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement 
normal ;

- zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de 
brouillard n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée, 
s’il advient qu’elle se présente néanmoins.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur
de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent.

Article 7.2.2 - Inventaire  des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l’établissement :
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les  risques  des  substances  et  préparations  dangereuses  présentes  dans  les  installations,  en
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.4411-7 du code du travail.
Les incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant
découler  de  leur  mise  en  œuvre  dans  les  installations  considérées  sont  précisés  dans  ces
documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases
de  risques  codifiées  par  la  réglementation  en  vigueur  est  constamment  tenu  à  jour.  Cet
inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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Chapitre 7.3 - Infrastructures et installations

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l’établissement :
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

Article 7.3.2 - Bâtiments et locaux :
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des
secours en cas de sinistre.
Les locaux à risque d’incendie sont dotés de dispositifs de désenfumage.

Les murs REI 120 et les portes EI 120 pris en compte dans l'étude de dangers sont maintenus
en place et en bon état.

Article 7.3.3 - Installations électriques - mise à la terre :
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux
normes en vigueur.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point 
à ses spécifications techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois
par  an  par  un  organisme  compétent  qui  mentionnera  très  explicitement  les  défectuosités
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures
correctives prises.

Article 7.3.4 - Protection contre la foudre :
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements
susceptibles  de  porter  gravement  atteinte,  directement  ou  indirectement  à  la  sécurité  des
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.3.5 - Équipements sous pression :
L'exploitant  établira  et  tiendra  à  jour  un  état  des  équipements  sous  pression  soumis  aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments
suivants pour chaque équipement concerné :
- le nom du constructeur ou du fabricant ;
- le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries) ;
- le type : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide,

GVAPHP : pour générateur avec présence humaine permanente, GVSPHP pour générateur
sans présence humaine permanente, T pour tuyauterie ;
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- l'année de fabrication ;
- la nature du fluide et le groupe : 1 ou 2 ;
- la pression de calcul ou pression maximale admissible ;
- le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries ;
- les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique ;
- les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique ;
- l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions) ;
- les dérogations ou aménagements éventuels.

Cet état peut être tenu à jour sous une forme numérique ; un exemplaire sous format papier est
remis  à  l'inspecteur  des  installations  classées  ou  à  l'agent  chargé  de  la  surveillance  des
appareils à pression à sa demande.

Chapitre 7.4 - Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents :
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur
proximité  avec  des  installations  dangereuses  et  la  conduite  des  installations,  dont  le
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le
voisinage  et  l'environnement  (phases  de  démarrage  et  d'arrêt,  fonctionnement  normal,
entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Article 7.4.2 - Vérifications périodiques :
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des
substances  et  préparations  dangereuses  ainsi  que  les  divers  moyens  de  secours  et
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer
du bon fonctionnement des dispositifs de conduite et des dispositifs de sécurité.

Article 7.4.3 - Interdiction de feux :
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions
ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

Article 7.4.4 - Formation du personnel :
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la
conduite  à  tenir  en  cas  d'incident  ou  accident  et,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d'intervention.

Article 7.4.5 - Travaux d’entretien et de maintenance :
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier
préétabli  définissant  notamment  leur  nature,  les  risques  présentés,  les  conditions  de  leur
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et
de surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément
désignée.

Article 7.4.6 - "Permis d'intervention" ou "permis de feu" :
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source
chaude  par  exemple)  ne  peuvent  être  effectués  qu'après  délivrance  d'un  "permis
d'intervention"  et  éventuellement  d'un  "permis  de  feu"  et  en  respectant  une  consigne
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particulière.

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée.

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et
éventuellement  le  "permis  de  feu"  et  la  consigne  particulière  doivent  être  signés  par
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit
être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise
extérieure.

Article 7.4.7- Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être 
réduits au strict minimum.

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des 
atmosphères explosives, peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux 
catégories prévues par la directive 2014/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans 
l’étude de dangers, sur la base d’une évaluation des risques correspondante.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles.
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de
la vérification des installations électriques.

Chapitre 7.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.5.1 - Organisation de l’établissement :
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en
service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les
conditions d’exploitation.

Toutes  les  vérifications  et  opérations  d'entretien et  de vidange des  rétentions  doivent  être
enregistrées.

Article 7.5.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses :
Les  fûts,  réservoirs  et  autres  emballages,  les  récipients  fixes  de  stockage  de  produits
dangereux d'un volume supérieur  à  800 l  portent  de manière très  lisible  la  dénomination
exacte de leur contenu,  le  numéro et  le  symbole de danger  défini  dans  la  réglementation
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles,
les symboles  de danger ou les codes correspondant aux produits  doivent être indiqués de
façon très lisible.
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Article 7.5.3 – Rétentions :
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour  les  stockages  de  récipients  de  capacité  unitaire  inférieure  ou  égale  à  250  litres,  la
capacité de rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants : 50 % de la capacité  

totale des fûts, 
- dans les autres cas : 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure

à 800 l.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels  ne  comportent  aucun  moyen  de  vidange  par  simple  gravité  dans  le  réseau
d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et
le sommet du réservoir.

Ces  capacités  de  rétention  doivent  être  construites  suivant  les  règles  de  l'art,  en  limitant
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant
pas  de  risques  de  pollution  (prévention  d’un  lessivage  par  les  eaux  météoriques,  d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

Article 7.5.4 - Réservoirs :
L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à
éviter toute réaction parasite dangereuse.

Les  canalisations  doivent  être  installées  à  l'abri  des  chocs  et  donner  toutes  garanties  de
résistance  aux  actions  mécaniques,  physiques,  chimiques  ou  électrolytiques.  Il  est  en
particulier interdit  d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.
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Article 7.5.5 - Règles de gestion des stockages en rétention :
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des
dispositions du présent arrêté.

L'exploitant  veille  à  ce  que  les  volumes  potentiels  de  rétention  restent  disponibles  en
permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent
arrêté.

Article 7.5.6 - Stockage sur les lieux d’emploi :
Les  matières  premières,  produits  intermédiaires  et  produits  finis  considérés  comme  des
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal.

Article 7.5.7 - Transports - chargements - déchargements :
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées
pour  le  stationnement  en  sécurité  des  véhicules  de  transport  de  matières  dangereuses,  en
attente de chargement ou de déchargement.

Le  transport  des  produits  à  l'intérieur  de  l'établissement  est  effectué  avec  les  précautions
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont
conformes aux spécifications  techniques  que requiert  leur  mise en œuvre,  quand celles-ci
conditionnent la sécurité.

Article 7.5.8 - Élimination des substances ou préparations dangereuses :
L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairement la filière déchets la plus  appropriée.  En tout état  de cause,  leur éventuelle
évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

Chapitre 7.6 - Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Article 7.6.1 - Définition générale des moyens :
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci. L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan
de secours.

Article 7.6.2 - Entretien des moyens d’intervention :
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
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L'exploitant  doit  pouvoir  justifier,  auprès  de  l'inspection  des  installations  classées,  de
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions
d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites
sur  un registre  tenu à  la  disposition des  services  de la  protection  civile,  d'incendie et  de
secours et de l'inspection des installations classées.

Article 7.6.3 – Ressources :
L'établissement doit  disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :
- d'au  moins  3  prises  d'eau  munies  de  raccords  normalisés  et  adaptés  aux  moyens

d'intervention des services d’incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises
d'eau est périodiquement contrôlé ainsi que leur débit ;

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles
et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ;

- des robinets d'incendie armés ;
- d’une réserve d’eau (580 m3) avec réalimentation (sprinklage) ;
- d’une pomperie (sprinklage) avec système d’extinction automatique d’incendie ;
- de centrales d'extinction automatique sur les machines d'enduction/impression ;
- de dispositifs d’extinction automatique sur les principales armoires électriques ;
- des réserves de sable meuble et sec en fonction des risques ;
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux ;
- de neutralisant, barrages flottants ;
- un système interne d'alerte ;
- d’au moins deux véhicules d’intervention ;

- d’une équipe de première intervention constituée au minimum de 2 ESI présents sur le
site ;

- de renforts de l’équipe de première intervention pouvant rapidement être mobilisés sur les
autres sites de CTI.

Les canalisations  constituant le réseau d'incendie sont  calculées pour obtenir  les débits  et
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement.

Article 7.6.4 - Consignes de sécurité :
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans
les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par
le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer :
- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ;
- l'obligation du "permis d'intervention" ou "permis feu" ;
- les  procédures  d'arrêt  d'urgence  et  de  mise  en  sécurité  de  l'installation  (électricité,

ventilation,  climatisation,  chauffage,  fermeture  des  portes  coupe-feu,  obturation  des
écoulements vers les égouts, …) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
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- la  procédure d'alerte  avec les  numéros  de téléphone des  responsables  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours.

Article 7.6.5 - Consignes générales d'intervention :
Des  consignes  écrites  sont  établies  pour  la  mise  en  œuvre  des  moyens  d'intervention,
d'évacuation  du  personnel  et  d'appel  des  secours  extérieurs  auxquels  l'exploitant  aura
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

Article 7.6.6 - Rétention des eaux d'incendie :
Une étude définissant les aménagements à réaliser pour pouvoir retenir au minimum un 
volume de 625 m3 d'eau sur le site est réalisée et remise à l'inspection des installations 
classées avant le 31 décembre 2020.
Un échéancier de réalisation des aménagements définis dans cette étude et remis en même
temps que celle-ci.

Titre 8 – Substances et produits chimiques

Chapitre 8.1- Dispositions générales

Article 8.1.1- Identification des produits :
L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents
dans l’établissement (nature, état physique,  quantité,  emplacement) est tenu à jour et  à
disposition  de  l’inspection  des  installations  classées.  (a  minima  les  substances  et
mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP).

L’exploitant  veille  notamment  à  disposer  sur  le  site,  et  à  tenir  à  disposition  de
l’inspection  des  installations  classées,  l’ensemble  des  documents  nécessaires  à
l’identification des substances et des produits, et en particulier :

• les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques
concernés présents sur le site ;

• les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet
de telles autorisations au titre de la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012
(prescription à indiquer dans le cas d’un fabricant de produit biocides).

Article 8.1.2- Etiquetage des substances et mélanges dangereux :
Les  fûts,  réservoirs  et  autre  emballages  portent  en  caractères  très  lisibles  le  nom des
substances  et  mélanges,  et  s’il  y  a  lieu,  les  éléments  d’étiquetage  conformément  au
règlement  n°1272/2008  dit  CLP  ou  le  cas  échéant  par  la  réglementation  sectorielle
applicable aux produits considérés.

Les  tuyauteries  apparentes  contenant  ou  transportant  des  substances  ou  mélanges
dangereux devront également être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé.
 
Chapitre 8.2 – Substances et produits dangereux pour l’homme et l’environnement

Article 8.2.1 – Substances interdites ou restreintes :
L’exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits
au titre des réglementations européennes, et notamment:

• qu’il  n’utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances
actives ayant fait l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive
98/8 et du règlement 528/2012 ;
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• qu’il  respecte  les  interdictions  du  règlement  n°850/2004  sur  les  polluants
organiques persistants ;

• qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations,
l’exploitant tient l’analyse correspondante à la disposition de l’inspection.

Article 8.2.2 – Substances extrêmement préoccupantes :
L’exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois
par an, la liste des substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste
des substances candidates à l’autorisation telle qu’établie par l’Agence européenne des
produits  chimiques  en vertu de l’article  59 du règlement  1907/2006.  L’exploitant  tient
cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 8.2.3 – Substances soumises à autorisation :
Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à
l’annexe  XIV  du  règlement  1907/2006,  l’exploitant  en  informe  l’inspection  des
installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à jour de ladite liste. 

L’exploitant  précise  alors,  pour  ces  substances,  la  manière  dont  il  entend  assurer  sa
conformité  avec  le  règlement  1907/2006,  par  exemple  s’il  prévoit  de  substituer  la
substance considérée, s’il estime que son utilisation est exemptée de cette procédure ou
s’il  prévoit  d’être  couvert  par  une  demande  d’autorisation  soumise  à  l’Agence
européenne des produits chimiques.

S’il  bénéficie  d’une  autorisation  délivrée  au  titre  des  articles  60  et  61  du  règlement
n°1907/2006, l’exploitant tient à disposition de l’inspection une copie de cette décision et
notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit.

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion
qu’il a adoptées pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas
échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances.

Article 8.2.4 – Produits biocides – Substances candidates à substitution :
L’exploitant  recense  les  produits  biocides  utilisés  pour  les  besoins  des  procédés
industriels et dont les substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés
de danger, comme « candidates à la substitution », au sens du règlement n°528/2012. Ce
recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par
an. 

Pour  les  substances  et  produits  identifiés,  l’exploitant  tient  à  la  disposition  de
l’inspection  son  analyse  sur  les  possibilités  de  substitution  de  ces  substances  et  les
mesures  de  gestion  qu’il  a  adoptées  pour  la  protection  de  la  santé  humaine  et  de
l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances.

Article 8.2.5 – Substances à impact sur la couche d’ozone (et le climat) :
L’exploitant informe l’inspection des installations classées s’il dispose d’équipements de
réfrigération,  climatisations  et  pompes à chaleur  contenant  des  chlorofluorocarbures  et
hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement n°1005/2009. 

S’il  dispose  d’équipements  de  réfrigération,  de  climatisations  et  de  pompes  à  chaleur
contenant des gaz à effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et
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dont le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en
tient la liste à la disposition de l’inspection.

Titre 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets

Chapitre 9.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin  de  maîtriser  les  émissions  de  ses  installations  et  de  suivre  leurs  effets  sur
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de
surveillance  de  ses  émissions  et  de  leurs  effets  dit  programme  d’auto-surveillance.
L’exploitant  adapte  et  actualise  la  nature  et  la  fréquence  de  cette  surveillance  pour  tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 

L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto-
surveillance. 

Chapitre 9.2 - Modalités d’exercice et contenu de l’auto-surveillance

Article 9.2.1 - Autosurveillance des rejets atmosphériques :
Des  mesures  sont  effectuées  par  un  organisme  choisi  en  accord  avec  l’inspection  des
installations classées et portent sur tous les éléments visés à l’article 3.2.2 du présent arrêté
selon la périodicité suivante :
- annuelle pour l’incinérateur,
- tous les deux ans pour les autres principaux points d’émission.

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées.

L'exploitant  met  en  place  un  plan  de  gestion  des  solvants,  mentionnant,  notamment,  les
entrées et les sorties des solvants de l'installation.

L'exploitant transmet, annuellement, à l'inspection des installations classées, le plan de gestion
des solvants et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation.

Article 9.2.2 - Relevé des prélèvements d’eau :
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ces
dispositifs sont relevés hebdomadairement. Les résultats sont enregistrés.

Article 9.2.3 - Autosurveillance des eaux résiduaires :
Les dispositions minimales suivantes seront mises en œuvre pour les eaux résiduaires avant
rejet dans le réseau :

Débit Fréquence

Débit
pH
Température

Enregistré en continu
Enregistré en continu
Enregistré en continu
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DCO
DBO5

MES
Hydrocarbures totaux

1 mesure hebdomadaire
1 mesure mensuelle
1 mesure mensuelle
1 mesure mensuelle

Les  résultats  de  l’ensemble  des  mesures  sont  transmis  mensuellement  à  l’inspection  des
installations classées par le site de télé-déclaration GIDAF, accompagnés de commentaires
écrits  sur  les  causes  des  dépassements  éventuellement  constatés  ainsi  que  sur  les  actions
correctives mises en œuvre ou envisagées.

Article 9.2.4 - Autosurveillance des déchets :
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord
avec  l’inspection  des  installations  classées  ou  conformément  aux  dispositions  nationales
lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits,
les quantités et les filières d’élimination retenues.
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

Article 9.2.5 - Autosurveillance des niveaux sonores :
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne  qualifié  dont  le  choix  sera  communiqué  préalablement  à  l’inspection  des
installations classées. 

Chapitre 9.3 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9.3.1 - Actions correctives :
L’exploitant  suit  les  résultats  de  mesures  qu’il  réalise  en  application  du  chapitre  9.2,
notamment celles de son programme d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. Il prend
le  cas  échéant  les  actions  correctives  appropriées  lorsque  des  résultats  font  présager  des
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires  relatives  aux  émissions  de  ses  installations  ou  de  leurs  effets  sur
l’environnement.

Chapitre 9.4 - Bilans périodiques 

Une  fois  par  an,  l’exploitant  adresse  à  l’inspection  des  installations  classées  un  rapport
d’activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que
tout élément d’information pertinent sur l’exploitation des installations dans l’année écoulée.

Article 9.4.1 - Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d’eau et des
rejets chroniques et accidentels) :

L’exploitant  transmet  au  plus  tard  le  1er  avril  de  chaque  année,  par  voie  électronique  à
l’inspection des installations classées, une déclaration de l'ensemble de ses émissions suivant
un format fixé par le ministre chargé de l’inspection des installations classées.
 
Article 9.4.2 – Dossier de réexamen :
Conformément à l’article R.515-71 du code de l’environnement, en vue du réexamen prévu
au  I  de  l'article  R.  515-70,  l'exploitant  adresse  au  préfet  les  informations  nécessaires,
mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de réexamen dans les douze mois
qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures
techniques disponibles relatives à la rubrique 3670.

Titre 10 – Garanties financières 
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Article 10-1 : La société CHOMARAT TEXTILES INDUSTRIES, avenue de Chabannes, Le
Cheylard (07160) est tenue de constituer des garanties financières visant la mise en sécurité de
ses installations situées avenue de Chabannes, Le Cheylard (07160).

Article 10-2 – Objet des garanties financières :
Les  garanties  financières  définies  dans  le  présent  arrêté  complémentaire  s'appliquent,
conformément à l'article R.516-1-5° du code de l'environnement, pour les activités suivantes :

Rubrique
ICPE

Libellé des rubriques

2330
Teinture,  impression,  apprêt,  enduction,  blanchiment  et  délavage  de
matière, à partir d’une capacité de traitement de 1 tonne/jour

2940-2
Vernis,  peinture,  apprêt,  colle,  enduit,  etc. (application,  cuisson, séchage
de) sur support quelconque, ... à partir d’une capacité de consommation de
solvant de plus de 100 kg/heure.

Article 10-3 – Montant des garanties financières :
Le montant des garanties financières applicables aux installations listées à l'article 10-2 est
fixé à cent-quarante mille quatre cent trente-quatre euros TTC (140 434  €).

Article 10-4 – Modalités de constitution des garanties financières :
L'exploitant  communiquera  au  préfet  le  document  attestant  la  constitution  des  garanties
financières dans les conditions prévues à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012
fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties
financières.

Le document devra être établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31/07/2012
relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R.516-1 et
suivants du code de l'environnement.

Article 10-5 – Renouvellement des garanties financières :
Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant leur date
d'échéance, conformément à l'article R.516-2-V du code de l'environnement.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet,  au
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par
l'arrêté  ministériel  du  31/07/2012  relatif  aux  modalités  de  constitution  de  garanties
financières.

Article 10-6 – Actualisation des garanties financières :
l'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du
préfet a minima tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; l'indice
TP01  servant  de  référence  pour  l'actualisation  est  l'indice  publié  au  journal  officiel  en
septembre 2014, soit 700,5.

Le taux de taxe sur la valeur ajoutée à prendre en compte lors de l'actualisation, noté TVAR,
conformément à l'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de
détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité
des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines est de 20%.
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Article 10-7 – Révision du montant des garanties financières :
Le  montant  des  garanties  financières  pourra  être  révisé  lors  de  toutes  modifications  des
conditions d'exploitation telles que définies à l'article 10-11 du présent arrêté.

Article 10-8 – Absence de garanties financières :
Outre les sanctions rappelées à l'article  L.516-1 du code de l'environnement,  l'absence de
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées
visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce
code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension,
l'exploitant  est  tenu  d'assurer  à  son  personnel  le  paiement  des  salaires,  indemnités  et
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

Article 10-9 – Appel des garanties financières :
En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières quand
une des obligations de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d'intervention
telles  que  prévues  à  l'article  R.516-2-IV  du  code  de  l'environnement  ou  dans  l'arrêté
d'autorisation n'est pas réalisée, et après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8
du code de l'environnement.

Article 10-10 – Levée de l'obligation de garanties financières :
Lorsque l'activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout ou
partie du site des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions
mentionnées aux articles R.512-39-1 [ou R.512-46-25], le préfet détermine, dans les formes
prévues à l'article R.512-31 [ou R.512-46-22], la date à laquelle peut être levée, en tout ou
partie, l'obligation de garanties financières. La décision du préfet ne peut intervenir qu'après
consultation des maires des communes intéressées.

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières.

Article 10-11 – Obligations d'information :
L'exploitant doit informer le préfet de :

• tout changement de garant ;
• tout changement de formes de garanties financières ;
• toute modification des modalités de constitution des garanties financières telles que

définies à l'article R.516-1 du code de l'environnement ;
• tout  changement  des  conditions  d'exploitation  conduisant  à  une  modification  du

montant des garanties financières ;
• toute  modification  apportée  aux  installations,  à  leur  mode  d'utilisation  ou  à  leur

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation.

Article 10-12 – Quantités maximales de déchets :
En regard du montant des garanties financières proposées par l'exploitant et fixées par l'article
10-3 du présent arrêté, les quantités maximales de déchets présents sur le site ne doivent pas
dépasser les valeurs ci-dessous :
- déchets non dangereux : 12 tonnes,

– déchets dangereux : 86 tonnes.
–

Titre 11 - Dispositions administratives
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Article 11-1 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON :

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un
délai  de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la
présente décision ;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans
le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de
l’arrêté autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

La requête peut être déposée ou envoyée au greffe du Tribunal administratif de Lyon, ou
adressée par voie électronique au moyen du téléservice accessible par internet  à l’adresse
www.telerecours.fr.

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’une  demande  d’organisation  d’une  mission  de
médiation, telle que définie par l’article L.213-1 du code de la justice administrative de Lyon. 

Article 11-2 : Publicité

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, un extrait
du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la
mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affichée en mairie de LE
CHEYLARD pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire de LE CHEYLARD fera connaître par procès verbal,  adressé à la préfecture de
l’Ardèche, l’accomplissement de cette formalité.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche pour une durée
minimum de quatre mois.

Article 11.3 - Exécution – Ampliation :
La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) et l’inspection des installations classées pour la
protection  de  l’environnement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au
représentant légal de l’exploitant. Une copie dudit arrêté sera également adressée au maire de
LE CHEYLARD.

A Privas, le 18 mai 2020

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

signé
Julia CAPEL-DUNN
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07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-05-14-013 - Arrêté préfectoral portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire de l'entreprise ACCASSAT
Emmanuel sis à Saint-Cirgues-en-Montagne 52



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020- 
portant habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19, et notamment son article 6 ;

Vu  la  demande  présentée  le  14  mai  2020  par  Monsieur  Emmanuel  ACCASSAT,  gérant  de
l’entreprise individuelle éponyme sise  route du Lac d’Issarlès à COUCOURON (07470), en vue de
la délivrance d'une habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement secondaire situé à
SAINT-CIRGUES-EN-MONTAGNE (07510) ;

Considérant que l'entreprise « ACCASSAT Emmanuel » remplit l’ensemble des conditions définies
par les dispositions susvisées, sous réserve de la production des rapports concernant les visites de
conformité qui devront être réalisées dans le délai de deux mois à compter de la date de cessation de
l'état d'urgence sanitaire ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R Ê T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire de l’entreprise  individuelle  « ACCASSAT Emmanuel »,
sise  à  COUCOURON  (07470),  domicilié  le  Village  à  SAINT-CIRGUES-EN-MONTAGNE
(07510), exploité  sous le nom commercial  « Ambulances ACCASSAT » et  dirigé par Monsieur
Emmanel ACCASSAT, est habilité, pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités
de pompes funèbres suivantes :

▪ Transport de corps avant et après mise en bière ;
▪ Organisation des obsèques ;
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▪ Soins de conservation : en sous-traitance avec la société STMA (Service de Thanatopraxie de la  
  Montagne Ardéchoise) gérée par Monsieur Eric GOUVERNET, et sise domaine de Beauregard au 
 CROS-DE-GEORAND (07570) ;
▪ Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
   cinéraires ;
▪ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise place de la Mairie à COUCOURON (07470) ;
▪ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
▪ Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
  et crémations.

Article 2 :  Le numéro national d’habilitation délivré pour l’établissement, par le répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 20-07-0089.

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à un an à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit être
déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés,
pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;
2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article  8 :  La secrétaire générale de la préfecture est  chargé de l’exécution des dispositions  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont
copie  sera  adressée  à  l'entreprise  « ACCASSAT  Emmanuel »  ainsi  qu’au  maire  de
SAINT-CIRGUES-EN-MONTAGNE.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
LYON  (184,  rue  Duguesclin  69003  LYON),  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.
Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

PRIVAS, le 14 mai 2020
  

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020- 
 

portant renouvellement de l’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19 ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2014-099-0005 du 9 avril  2014, portant habilitation,  dans le domaine
funéraire,  de l’établissement  secondaire de la SAS FUNECAP Sud-Est sise à CUERS (83390),
domicilié 209, avenue de la République à GUILHERAND-GRANGES (07500), et exploité sous le
nom commercial « Pompes Funèbres Pascal LECLERC » ;

Vu  la  demande  présentée  le  30  janvier  2020  par  Monsieur  Philippe  LE  DIOURON,  directeur
exécutif de la société FUNECAP Sud-Est, en vue du renouvellement de l'habilitation funéraire de
l’établissement précité ;

Considérant que la société FUNECAP Sud-Est remplit l’ensemble des conditions définies par les
dispositions susvisées pour être habilitée pour la gestion de son établissement secondaire situé à
GUILHERAND-GRANGES ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,
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A R R Ê T E 

Article 1  er   :  L’établissement secondaire de la société FUNECAP Sud-Est sise à CUERS (83390),
domicilié  209,  avenue  de  la  République  à  GUILHERAND-GRANGES  (07500),  dirigé  par
Monsieur Philippe  LE DIOURON, et  exploité  sous l’enseigne commerciale  « Pompes Funèbres
Pascal LECLERC », est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités de
pompes funèbres suivantes :

▪ Transport de corps avant et après mise en bière ;
▪ Organisation des obsèques ;
▪ Soins de conservation : en sous-traitance avec l'entreprise Pierre CHABBERT Thanatopraxie sise
  600, route du Pouzin à BAIX (07210) ;
▪ Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
  cinéraires ;
▪ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
▪ Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
  et crémations.

Article 2 :  Le numéro national d’habilitation délivré pour l’établissement, par le répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 20-07-0017. 

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit être
déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés,
pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;
2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 8 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution des dispositions du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont
copie sera adressée à la SAS FUNECAP Sud-Est ainsi qu’au maire de GUILHERAND-GRANGES.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
LYON  (184,  rue  Duguesclin  69003  LYON),  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.

Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.juradm.fr .
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Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

PRIVAS, le 20 mai 2020 

Pour le préfet,
La secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020- 
 

portant renouvellement de l’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014-099-0004 du 9 avril  2014 modifié,  portant  habilitation,  dans  le
domaine funéraire,  de l’établissement  secondaire de la  SAS FUNECAP Sud-Est  sise à CUERS
(83390),  domicilié  les  Prés  du  Prince,  150  avenue  du  Vivarais  à
SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY  (07100),  et  exploité  sous  le  nom  commercial  « Pompes
Funèbres Alain BESSET » ;

Vu la demande présentée le 5 mars 2020 par Monsieur Philippe LE DIOURON, directeur exécutif
de  la  société  FUNECAP  Sud-Est,  en  vue  du  renouvellement  de  l'habilitation  funéraire  de
l’établissement précité ;

Considérant que la société FUNECAP Sud-Est remplit l’ensemble des conditions définies par les
dispositions susvisées pour être habilitée pour la gestion de son établissement secondaire situé à
SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,
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A R R Ê T E 

Article 1  er   :  L’établissement secondaire de la société FUNECAP Sud-Est sise à CUERS (83390),
domicilié  les  Prés  du  Prince,  150  avenue  du  Vivarais  à  SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY
(07100),  dirigé  par  Monsieur  Philippe  LE DIOURON, et  exploité  sous  l’enseigne commerciale
« Pompes Funèbres Alain BESSET », est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national,
les activités de pompes funèbres suivantes :

▪ Transport de corps avant et après mise en bière ;
▪ Organisation des obsèques ;
▪ Soins de conservation : en sous-traitance avec l'entreprise Pascal ROZIER sise 12, allée des
  Lauriers à SAINT-GENIS-LAVAL (69230) ;
▪ Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
  cinéraires ;
▪ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise les Prés du Prince à SAINT-MARCEL-LES-
  ANNONAY (07100) ;
▪ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
▪ Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
  et crémations.

Article 2 :  Le numéro national d’habilitation délivré pour l’établissement, par le répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 20-07-0050. 

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit être
déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés,
pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;
2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 8 :  La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution des dispositions du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont
copie sera adressée à  la SAS FUNECAP Sud-Est ainsi qu’au maire de SAINT-MARCEL-LES-
ANNONAY.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
LYON  (184,  rue  Duguesclin  69003  LYON),  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.
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Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

PRIVAS, le 20 mai 2020  

Pour le préfet,
La secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020- 
 

portant renouvellement de l’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19 ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2014-099-0003 du 9 avril  2014, portant habilitation,  dans le domaine
funéraire,  de l’établissement  secondaire de la SAS FUNECAP Sud-Est sise à CUERS (83390),
domicilié 14, rue Prix Barou à ANNONAY (07100), et exploité sous le nom commercial « Pompes
Funèbres Alain BESSET » ;

Vu la demande présentée le 5 mars 2020 par Monsieur Philippe LE DIOURON, directeur exécutif
de  la  société  FUNECAP  Sud-Est,  en  vue  du  renouvellement  de  l'habilitation  funéraire  de
l’établissement précité ;

Considérant que la société FUNECAP Sud-Est remplit l’ensemble des conditions définies par les
dispositions susvisées pour être habilitée pour la gestion de son établissement secondaire situé à
ANNONAY ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-05-20-005 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'habilitation funéraire de la SAS FUNECAP Sud-Est pour
son établissement secondaire PF BESSET sis à Annonay 64



A R R Ê T E 

Article 1  er   :  L’établissement secondaire de la société FUNECAP Sud-Est sise à CUERS (83390),
domicilié 14, rue prix Barou à ANNONAY (07100), dirigé par Monsieur Philippe LE DIOURON,
et  exploité  sous l’enseigne commerciale  « Pompes Funèbres Alain BESSET »,  est  habilité  pour
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités de pompes funèbres suivantes :

▪ Transport de corps avant et après mise en bière ;
▪ Organisation des obsèques ;
▪ Soins de conservation : en sous-traitance avec l'entreprise Pascal ROZIER sise 12, allée des
  Lauriers à SAINT-GENIS-LAVAL (69230) ;
▪ Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
  cinéraires ;
▪ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
▪ Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
  et crémations.

Article 2 :  Le numéro national d’habilitation délivré pour l’établissement, par le répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 20-07-002.

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit être
déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés,
pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;
2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 8 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution des dispositions du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont
copie sera adressée à la SAS FUNECAP Sud-Est ainsi qu’au maire d'ANNONAY.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
LYON  (184,  rue  Duguesclin  69003  LYON),  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.

Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.juradm.fr .
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Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

PRIVAS, le 20 mai 2020  

Pour le préfet,
La secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Arrêté préfectoral n°07-
autorisant l’ouverture au public des musées  ou monuments historiques

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  24  octobre  2018  portant  nomination  de  Madame
Françoise SOULIMAN en qualité de préfet de l’Ardèche ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté  n°07-2020-05-20-002  du  20  mai  2020  autorisant  l’ouverture  des  musées  et  monuments
historiques ;

Vu les avis des maires concernés ;

CONSIDERANT la  propagation  de l’épidémie  du  covid-19 sur  l’ensemble  du  territoire  national  ayant
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire, depuis le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi du 11
mai 2020 jusqu’au 10 juillet 2020 inclus, du fait de sa prévalence dans la population, de sa contagiosité et de
la gravité potentielle de ses effets ;

CONSIDERANT que si les mesures de confinement en vigueur jusqu’au 11 mai 2020 ont été allégées par
l’effet  du  décret  n°  2020-548  du  11  mai  2020  susvisé,  l’ouverture  au  public  des  musées/monuments
historiques demeure interdite, en application des dispositions de l’article 10 de ce décret quelle que soit la
zone dans laquelle ils se trouvent ; que, toutefois, en application du 3° du I de ce même article, le préfet de
département peut, sur proposition du maire, autoriser leur ouverture ; 

CONSIDERANT, en application de l’article 1er du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020, que la fréquentation
habituelle des musées et monuments historiques est essentiellement locale et que leur réouverture au public
n’est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population, que, dans ces circonstances,
ces musées sont autorisés à accueillir du public, sous réserve de la mise en place de modalités et contrôles
définis par le gestionnaire du lieu et annexés au présent arrêté, de nature à garantir le respect des gestes
barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à la création de regroupements de plus de
10 personnes ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet ;
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A R R Ê T E

Article 1  er     :

Les musées et monuments historiques figurant en annexe sont autorisés à accueillir du public à compter du
20 mai 2020, sans toutefois que cette ouverture au public puisse conduire à des rassemblements de plus de 
10 personnes.

Article 2
Les personnes souhaitant  accéder  à  ces  musées  doivent  veiller  au strict  respect  des  gestes  des  mesures
d’hygiène et  de distanciation sociale définies  à l’article  1 er du décret  n°  2020-548 du 11 mai 2020.  Le
contenu de ces règles doit être régulièrement rappelé au sein de ces établissements.

L’accès aux  musées visés à l’article 1er, n’est autorisé qu’aux seules fins d’accéder audit musée à l’exception
de tout autre usage. A cette fin, le gestionnaire matérialise un ou des chemins d’accès permettant d’assurer le
respect de cette disposition ainsi que des règles fixées aux articles 1er et 7 du décret susvisé.

Les responsables de ces musées déterminent, aux fins d’éviter les regroupements de plus de 10 personnes et
d’assurer le respect des règles de distanciation sociale dites « barrières », le nombre maximal de visiteurs
pouvant simultanément être présents dans son établissement ainsi que les modalités de circulation en son sein
(gestion des files d’attente ; distance d’un mètre en chaque visiteur ; schéma de circulation au sol ; règles de
passage en caisse ; files prioritaires. Les modalités ainsi arrêtées sont affichées à l’entrée de l’établissement.

Article 3
Les responsables  des  musées  sont  tenus de veiller  en permanence au respect  des  dispositions  prises  en
application de l’article 2.

Article 4
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures prévues par le
présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe et, en cas de récidive
dans les 15 jours, d’une amende de 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de
trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine complémentaire de
travail d'intérêt général.

Article 5
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal administratif de
Lyon – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.
Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr

Article 6
L’arrêté n° 07-2020-05-20-002 du 20 mai 2020 autorisant l’ouverture au public des musées ou monuments
historiques est abrogé.

Article 7
Le directeur des services du cabinet, la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, les sous-préfets de
Tournon-sur-Rhône et de Largentière, les maires des communes et responsables des musées et monuments
historiques concernés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrête qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Fait à Privas, le 26 mai 2020 
Le préfet,

signé

Françoise SOULIMAN
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A N N E X E

- Musée des papéteries Canson et Montgolfier à Annonay

- Musée de la Lavande « les arredons bleus » à Saint-Remèze

- Musée du charronnage au car à Vanosc

- Muséum de l’Ardèche à Balazuc

- Musée magnanerie de Lagorce

- Le jardin des trains ardéchois à Soyons

- Castanéa-espace découverte de la Chataîgne d’ardèche à Joyeuse

- Château de Crussol

- Musée de Soyons et grottes

- Galerie Mirabilia à Lagorce

- Château-musée de Tournon-sur-Rhône

- Château des Roure  à La Bastide de Virac
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation  d'installation  d'un système de vidéoprotection  présentée par  Monsieur
François RYCKELYNCK situé  ALDI MARCHE SARL 105 avenue 8 mai 1945 à  TOURNON SUR
RHONE 07300 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur François RYCKELYNCK est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à installer 16 caméras intérieures plus 1 caméra extérieures à
l'adresse  sus-indiquée,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le
numéro  2019/0216.  Elle  poursuit  les  finalités  suivantes  :  Sécurité  des  personnes,  Lutte  contre  la
démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Vincent ORTIZ.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.
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II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  Madame
Marie-Laure MASSOT situé la Chiqu'Ane 3 place de l'horloge à SAINT SAUVEUR DE MONTAGUT
07190 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Madame Marie-Laure MASSOT est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à installer 3 caméras à l'adresse sus-indiquée, conformément
au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2019/0190.  Elle  poursuit  les
finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Marie-Laure AUTARD.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 5 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n° 
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU  les  décrets  n°  97-46  et  n°  97-47  du  15  janvier  1997  relatifs  aux  obligations  de  surveillance
incombant à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux,
de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2012-185-0007 du  03  juillet  2012 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé présentée par Madame Océane
BERTHON situé PARFUMS AND CO 16 boulevard Pasteur   AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er     – Madame Océane BERTHON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°  2012/0037.

Ce dispositif qui comprend désormais  3 caméras intérieures, poursuit les finalités suivantes :  Sécurité
des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Article  2  –  Le  système doit  être  conforme aux normes techniques  fixées  par  la  réglementation  en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas
d’images  du  domaine  public  ou  d’éventuels  immeubles  riverains  (obligation  de  floutage  des  lieux
privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3  –  Le public devra être informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Océane BERTHON.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6  –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et  L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure,
Livre II Ordre public et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours
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I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 Mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n° 
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU  les  décrets  n°  97-46  et  n°  97-47  du  15  janvier  1997  relatifs  aux  obligations  de  surveillance
incombant à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux,
de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-06-12-004  du  12 juin 2019 portant  autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé présentée par Madame Patricia
SERAYET situé VIVAL 24 rue des Cévennes   LALOUVESC 07520 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er     – Madame Patricia SERAYET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°  2019/0051.

Ce  dispositif  qui  comprend  désormais   6  caméras,  poursuit  les  finalités  suivantes  :   Sécurité  des
personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Article  2  –  Le système doit  être  conforme aux normes  techniques  fixées  par  la  réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas
d’images  du  domaine  public  ou  d’éventuels  immeubles  riverains  (obligation  de  floutage  des  lieux
privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3  –  Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de  l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Patricia SERAYET.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6  –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants,  et  L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure,
Livre II Ordre public et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
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requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation  d'installation  d'un système de vidéoprotection  présentée par  Monsieur
Jean-Claude FLORY situé Commune de Vals les Bains de la Montée du Bois Vert  à VALS LES BAINS
07600 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Jean-Claude FLORY est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à installer 2 caméras visionnant la voie publique (Montée du
Bois Vert ) à l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous  le  numéro  2020/0017.  Elle  poursuit  les  finalités  suivantes  :  Sécurité  des  personnes,  Protection
Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Régulation du trafic routier.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’éventuels
immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur DI-MICHELE Yohan.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.
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II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU  les  décrets  n°  97-46  et  n°  97-47  du  15  janvier  1997  relatifs  aux  obligations  de  surveillance
incombant à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux,
de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-009-0049 du 09  janvier  2015 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ; 

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé  présentée par Monsieur
Rémi THOMAS situéplace de Verdun 07320 SAINT AGREVE   ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – L’autorisation d’installer un système de vidéoprotection précédemment accordée au  SNC
TEYSSIER VERDUN place de Verdun 07320 SAINT AGREVE, par arrêté préfectoral  n°  2015-009-
0049 du   09 janvier 2015,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0170. 

Ce  dispositif   qui  comprend  2  caméras  intérieures,   poursuit  les  finalités  suivantes  :  Sécurité  des
personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).
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Article 3  –  Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :
-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de  l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Didier TEYSSIER.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants,  et  L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure,
Livre II Ordre public et sécurité, et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

                              
                                                                                                                                                                            

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-05-19-009 - Autorisation d'un système de vidéosurveillance renouvellement SNC TEYSSIER VERDUN boucherie
charcuterie St Agréve 93



Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU  les  décrets  n°  97-46  et  n°  97-47  du  15  janvier  1997  relatifs  aux  obligations  de  surveillance
incombant à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux,
de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2013-354-0040 du 20 décembre 2013 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ; 

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé  présentée par Monsieur
Christophe MONOT situé Tabac Le Boulevard 31 boulevard de la république 07100 ANNONAY   ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – L’autorisation d’installer un système de vidéoprotection précédemment accordée au Tabac
Le Boulevard 31 boulevard de la république 07100 ANNONAY, par arrêté préfectoral n° 2013-354-0040
du   20 décembre  2013,  est  reconduite,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  conformément  au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0140. 

Ce  dispositif   qui  comprend  3  caméras  intérieures,   poursuit  les  finalités  suivantes  :   Sécurité  des
personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).
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Article 3  –  Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :
-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de  l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux images  pourra  s’exercer  auprès  de   Madame Carole  MONOT et  de  Monsieur
Christophe MONOT.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants,  et  L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure,
Livre II Ordre public et sécurité, et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 19 mai 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDECHE
Préfecture
Direction des ressources humaines et des moyens
Bureau des ressources humaines

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
portant composition nominative des membres

de la commission locale d’action sociale de l’Ardèche

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment  son article  9,  ensemble la  loi  n° 84-16 du 11 janvier  1984 modifiée portant  statut
général de la fonction publique de l’État ; 

Vu le  décret  n°  2006-21 du 6  janvier  2006  modifié  relatif  à  l’action  sociale  au  bénéfice  des
personnels de l’État ; 

Vu le  décret  n°  2011-184 du 15 février  2011 modifié  relatif  aux comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’État ; 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2007 relatif aux correspondants de l’action sociale du ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré dans
certains services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 26 septembre 2014 portant création des comités techniques de services déconcentrés
de la police nationale ; 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2019 relatif à la commission nationale d’action sociale du ministère de
l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2019 relatif aux commissions locales d’action sociale et au réseau local
d’action sociale du ministère de l’intérieur pris sur avis de la commission nationale d’action sociale
lors de sa séance plénière du 17 septembre 2019 ; 

Vu les  procès-verbaux  du  6  décembre  2018  de  répartition  des  sièges  pour  l’élection  des
représentants du personnel au comité technique de proximité de la préfecture de l’Ardèche et au
comité technique de proximité des services de la police nationale du département de l’Ardèche
établis suite aux résultats des élections professionnelles du 30 novembre au 6 décembre 2018 ;

Vu la circulaire du 13 novembre 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités
territoriales relative au budget déconcentré d’initiative locale ; 

Vu la circulaire du 21 novembre 2019 relative à la recomposition des commissions locales d’action
sociale (CLAS) à la suite des élections professionnelles du 30 novembre au 6 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  103  du  14  septembre  2015  portant  répartition  des  sièges  de  la
commission locale d’action sociale du département de l’Ardèche ; 

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-05-25-001 - SECRETARIAT GENERAL 100



Vu l’arrêté  préfectoral  n°  148  du  6  novembre  2017  fixant  la  composition  nominative  de  la
commission locale d’action sociale de l’Ardèche modifié ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2020-01-30-002 du 30 janvier 2020 instituant la commission locale
d’action sociale de l’Ardèche ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2020-02-03-06 du 3 février 2020 portant répartition des sièges à la
commission locale d’action sociale de l’Ardèche ; 

Considérant les désignations des membres titulaires et suppléants transmises par le syndicat CGT
le 3 mars 2020, par le syndicat FSMI-FO le 1er mars 2020 et FO le 12 mai 2020, par le syndicat
UNSA-FASMI le 19 février 2020, par le syndicat CFE-CGC le 21 février 2020 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE

Article 1 : Conformément à l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2020, la commission locale d’action
sociale de l’Ardèche comprend treize membres représentant les principales organisations syndicales
représentatives des personnels du ministère et cinq membres de droit. 

Article 2 : Les membres de droit, ou leur représentant, sont les suivants : 

• le préfet,
• le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité de la région Sud-Est,
• le directeur départemental de la sécurité publique,
• le chef du service départemental d’action sociale du ministère
• l’assistant de service social.

Le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Ardèche, ou son représentant,
siège en qualité de personne qualifiée afin de représenter les personnels civils de gendarmerie.

Article 3 : En application de l'arrêté préfectoral du 3 février 2020, les 13 représentants désignés par
les organisations syndicales, sans distinction de service, sont les suivants : 

Syndicat CGT     : 3                Titulaires Suppléants 

• Mme DANIEL Edith
• Mme DEFLINE Christelle
• Mme FRANÇOIS Delphine

• Mme MAFILLE Dominique
• Mme ASTIER Laurence
• Mme PONS Rose-Marie

Syndicat FSMI-FO     : 7         Titulaires Suppléants 

• M. DEBOUSSE Rachid
• M. BECKER Loïc
• M. LHUILLIER Pascal
• M. NOUGIER Jérome
• M. ALAUZET Guilhem
• Mme ORTI Corinne
• M. PATRINOS Cyrille

• Mme THOMAS Joan
• Mme ROUDIL Nadine
• M. SAUSSAC Fabien
• Mme PATINGRE Sophie
• M. LECORNET Franck
• Mme Céline BALDAIRON
• Mme Nadine JOUFFROY
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Syndicat UNSA-FASMI     :   1      Titulaire Suppléant

• M . ROUVEURE Yvan • M. BRIQUET Daniel

Syndicat Alliance PN      :   2         Titulaires Suppléants

• M. CHANTEMESSE Sébastien
• M. CHANUT Didier

• Mme MARESTEIN Sandrine
• Mme LEFRANC Patricia

Article 4 : L’arrêté préfectoral n° 148 du 6 novembre 2017 fixant la composition nominative de la
commission locale d’action sociale de l’Ardèche est abrogé. 

Article 5 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article  6 :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Ardèche sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 

A Privas, le 25 mai 2020

Pour le préfet,
La secrétaire générale

Signé
Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 

 

Délégation départementale  

de l’Agence Régionale de Santé  

 

ARRETE PREFECTORAL  

modifiant l’arrêté préfectoral n°07-2016-06-28-005,  

modifié par l’arrêté préfectoral n°07-2017-05-24-004 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

la production et la distribution pour la consommation humaine 

du captage Les Presles situé sur la commune de SAINT GEORGES LES BAINS 

Renforcement des ressources en eau potable 

Maître d’ouvrage : Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux (SCPV) 

Captage : LES PRESLES - Commune : SAINT GEORGES LES BAINS 

 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche, et notamment ses articles L. 151-37-1 et R. 159-29 à 35 ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l'Arrêté préfectoral n° 2015-295-ARSDD07SE-01 daté du 22 octobre 2015 prescrivant 

l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de 
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prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du 

captage "Les Presles", situé sur la commune de SAINT-GEORGES-LES-BAINS ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-295-ARSDD07SE-02 daté du 22 octobre 2015 portant l'ouverture 

d’une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage "Les Presles", situé sur la commune de SAINT-GEORGES-LES-BAINS ; 

 

VU la délibération en date du 10 décembre 2014 du syndicat mixte du canton de Saint Peray 

demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage et à la protection de la 

source des Presles ; 

 

VU l’avis de M. CUCHE, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le département 

de l’Ardèche, dans son rapport daté du 03 septembre 2013 ; 

 

VU l’accusé de réception en date du 05 juin 2015 émis par le service environnement (guichet 

unique de l’eau) de la direction départementale des territoires, relatif au dossier de demande 

d’autorisation instruit au titre des articles L.214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

 

VU l’avis daté du 23 juin 2015 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis daté du 10 mars 2015 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 23 janvier 2015 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

délégation départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes en date du 11 

aout 2015 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 19 février 2016 de M. Pierre ESCHALIER, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 23 juin 2016 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique n°: 07-2016-06-28-005 du 28 juin 2016 ; 

 

VU les courriers recommandés avec accusé de réception du 05 septembre 2106 et du 06 novembre 

2106, de l'association des riverains de la source des Presles, formant recours gracieux à l’arrêté 

préfectoral n°07-2016-06-28-005 du 28 juin 2016 ; 

 

VU les avis daté du 07 octobre 2016 et du 13 décembre 2016 de Monsieur le préfet de l'Ardèche 

dans ses courriers adressés à l'association des riverains de la source des Presles ; 

 

VU l'avis daté du 20 mars 2017 de Monsieur le Président du SIVOM de Saint-Péray ; 

 

VU l'avis daté du 18 mai 2017 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques de l'Ardèche (CODERST) ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-28-010 en date du 28 décembre 2017, portant création du 

« syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux » ; 
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CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de Saint Georges les Bains, et d’autoriser les travaux de dérivation d’une eau de 

source ; 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate, d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

CONSIDERANT qu’en vertu de l’article R. 1321-12 du code de la santé publique, le préfet de 

l’Ardèche prend à son initiative un arrêté modificatif de l’arrêté d’autorisation, estimant que le 

maintien de certaines dispositions n’est plus justifié ; 

 

CONSIDERANT que les modifications apportées aux arrêtés préfectoraux n° 07-2017-05-24-004 et 

n°07-2016-06-28-005 sus visés ne sont pas de nature à modifier notablement les conditions 

d’exploitation et de protection des forages, et qu’il convient de regrouper pour une meilleure 

lisibilité l’ensemble des prescriptions dans un arrêté unique ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215.13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-les travaux de dérivation des eaux d’une source à entreprendre par le Syndicat d’eau potable 

Crussol-Pays de Vernoux ; 

- l'aménagement et l'exploitation de la source située sur le territoire de la commune de Saint 

Georges les Bains ; 

-la délimitation des périmètres de protection immédiate, rapprochée autour du captage de la source ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

L’indice BSS du captage est le 08186D0200/HY. 

Les coordonnées en Lambert 93 sont : X = 844 0061 m ; Y = 6 419 924 m ; Z = 150 m. 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe : 

-en section ZC du plan cadastral de la commune de Saint Georges les Bains, la parcelle n° 116 et 

une partie de la parcelle n°117.  

2-2 – Propriété 

Les terrains inclus dans le P.P.I. resteront la propriété de la commune de SAINT GEORGES LES 

BAINS, commune faisant partie du Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux (SCPV), ci-

après dénommée Personne Responsable de la Production et de la Distribution d’Eau (P.R.P.D.E.), 

tant que le captage servira pour l'alimentation publique en eau destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Aménagements 

Le P.P.I. est entouré d'une clôture solide et infranchissable, d’une hauteur minimale de 1,50m, 

interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès se fait à 

partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour permettre toutes 

interventions utiles sur les ouvrages. 

Une plaque rappelant l’interdiction de pénétrer et les coordonnées de l’exploitant à contacter en cas 

d’urgence, est apposée sur le portail d’entrée. 

2-4 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de Saint Georges les Bains. 
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Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-5 - Entretien 

Le terrain est entretenu en prairie, fauché régulièrement et maintenu constamment propre. L’usage 

de tout produit fertilisant, désherbant ou phytosanitaire pour l’entretien de cette zone est interdit. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7 du présent 

arrêté. 

La totalité de la végétation ligneuse située dans le P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. 

2-6 - Accès 

L’accès au P.P.I. se fait par un chemin communal en bon état, empruntable par un véhicule de 

service.  

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

-en section ZA du plan cadastral de la commune de Saint Georges les Bains, les parcelles n° 23 à 

27, 29, 34, 56, 58, 66, 69, 73, 86, 87, 89, 91, 92, 94, 96, 103, 105 à 114, 123, 128, 130, 148, 150, 

155 à 162, 155 à 168, 170 à 173, 179 à 181, 184 à 186, 211, 212, 215, 216, 222 à 224, 227, 231, 

234 à 245, 247 à 254, 256 à 258, 286, 293 à 311, 313 à 325, 328, 329, 337 à 340, 350, 351, 389, 

390, 703, 704. 

Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès, indique l’entrée dans une zone de 

protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de pollution constatée. 

A l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée et notamment : 

3-1- Mesures générales de protection de la ressource  

Sont interdits : 

-tout prélèvement d’eau par pompage ou captage de source, à l’exception des ouvrages destinés à 

l’alimentation publique en eau potable et des ouvrages destinés à protéger les captages contre les 

pollutions accidentelles ; 

-toute installation de géothermie et de pompe à chaleur dont les bases se situent à moins de 3 mètres 

au-dessus de la couverture imperméable de la nappe ; 

-le fonçage de nouveaux puits, forage ou piézomètre à l’exception de ceux destinés à l’alimentation 

publique en eau potable ; 

-l’installation d’un déversoir d’orage ; 

-l’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

-le stockage de produit toxique ou radioactif ou de tout produit ou matière susceptible d'altérer la 

qualité des eaux ; 

-le rejet de produit toxique ou radioactif ou de tout produit ou matière susceptible d'altérer la qualité 

des eaux ; 

-le dépôt de matières fermentescibles ; 

-le remblaiement d’excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

-l'ouverture de tous types d'excavations à ciel ouvert, à l'exception des excavations temporaires 

d'une profondeur inférieure à 3 mètres ; 

-la création de mare, étang ou lac collinaire. 

3-2- Mesures spécifiques à l’occupation du sol  

Sont interdits : 

-les puits d’infiltration destinés à l’évacuation d’eaux pluviales ; 

-la création ou l’agrandissement de cimetière ; 

-la création d’activités artisanales ou industrielles ; 

-l’établissement d’aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisir ; 

-l’établissement de centre de stockage de déchets ultimes (classes I, II et III) ; 

-l’établissement d’une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement ; 

-l’établissement de déchetterie. 
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Sont réglementés et soumis à l'avis du Préfet : 

-l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol ou le sous-sol et le 

rejet d’eaux usées traitées dans le milieu hydraulique superficiel après consultation du SPANC qui 

s'assurera de la conformité de l'installation d'assainissement ; 

-l’établissement de toute nouvelle construction superficielle, même provisoire, autre que celles 

strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage de captage. 

3-3- Mesures liées aux activités agricoles et forestières 

Sont interdits : 

-le stockage de lisier, purin ou jus d'ensilage, de fumier et autres déjections solides, d’engrais 

organique, d’engrais chimique et de pesticides ; 

-l’épandage de boues de station d’épuration, de lisier, purin ou jus d'ensilage, de fumier frais, 

d’engrais organique, d’engrais chimique et de pesticides ; 

-l’installation de bâtiment d'élevage ; 

-l’installation de stabulation libre découverte ; 

-l’installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

-le dessouchage ; 

-le stockage longue durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place 

(antifongique, insecticides…). 

Sont réglementés : 

-les animaux d’élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R. sans y séjourner ; 

-le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés se fait en dehors du P.P.R.. A l’issue de la coupe, les creux et les ornières créés 

par la circulation des engins sont comblés et nivelés. 

3-4 - Mesures diverses  

Sont interdits : 

-la création de nouvelle voie de circulation, à l’exception de celles nécessaires à l'entretien des 

ouvrages de captage et des chemins de desserte privés ; 

-le camping sauvage et le stationnement des caravanes et camping-cars ; 

-la pratique des sports mécaniques sur circuit fermé. 

Sont réglementés : 

-les dispositifs d’assainissement non collectif existants (conformément à l'arrêté ministériel du 27 

avril 2012, le P.P.R. étant considéré comme zone à enjeux sanitaires): 

*la P.R.P.D.E. s’assure de leurs recensements et de leurs contrôles par le SPANC dans le délai de 

deux ans à compter de la notification du présent arrêté ; 

*en cas de dysfonctionnement, une mise aux normes en vigueur est effectuée ; 

*les comptes rendus de contrôle seront tenus à la disposition du préfet. 

-les stockages de produits chimiques (phytosanitaires, hydrocarbures …) existants : 

*la P.R.P.D.E. s’assure du recensement des stockages de produits chimiques existants dans le délai 

de deux ans à compter de la notification du présent arrêté ; 

*les stockages de produits chimiques existants sont équipés de système de rétention d’un volume au 

moins égal au stockage ; 

*En cas d’absence ou dégradation du système de rétention, les stockages de produits chimiques 

existants sont équipés ou sécurisés sans délai ; 

*les stockages de produits chimiques existants sont contrôlés tous les cinq ans. 

-l’étanchéité de la conduite de transfert des effluents est contrôlée tous les deux ans. En cas de 

rupture de la conduite ou de travaux pouvant entraîner une fuite, la P.R.P.D.E. prend sans délai les 

mesures adaptées afin d’éviter une contamination de l’aquifère. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet, après consultation éventuelle d'un hydrogéologue agrée au frais du pétitionnaire, fait 

connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en eau dans un 

délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou documents 
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demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises les 

dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Périmètres de protection 

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de la publication du présent arrêté sur les 

terrains inclus dans les périmètres de protection immédiate et rapprochée, il est satisfait aux 

obligations de mise en conformité fixées aux articles 2 et 3 du présent arrêté dans un délai de 2 ans 

à compter de la notification du présent arrêté, sans préjudice des mesures prises en vertu de l’article 

11 du présent arrêté. 

4-2 – Ouvrage de captage 

L’ouvrage de captage réalisé en 2013 se compose des éléments suivants : 

-Un regard de captage constitué de deux drains bétonnés et coiffé d'un capot type Foug ; 

-Un regard de captage composé d'un drain collectant plusieurs venues d'eau dispersées et coiffé d'un 

capot de type Foug ; 

-Un ouvrage maçonné sur deux niveaux semi enterré qui comprend : 

*Au niveau du radier : 

**l'espace de réception composé de deux bacs de réception/décantation (un pour chaque regard), un 

bac de mélange, un bac de départ du réseau d'alimentation, un bac de départ droit d'eau ; 

**le local tuyauterie comprenant quatre départs, deux pour le réseau AEP, une pour le droit d'eau et 

une pour le maillage avec le réseau de Blod. 

*A l'étage, le local technique qui abrite : 

**Le système de désinfection ; 

**La télésurveillance. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION D’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source Les 

Presles selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique, et dans les conditions 

fixées dans le présent arrêté et à mettre en service une unité de traitement pour sa potabilisation. 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants : 

-Désinfection par chlore gazeux (Cl2) ; 

La surveillance et le pilotage de la filière de traitement est assurée par : 

-Des robinets de prise d’échantillon d’eau traitée aménagés de façon à permettre le remplissage des 

flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui 

s’écoule (panonceau, plaque gravée). 

-L’analyse en continue des paramètres turbidité ; 

La filière de traitement devra être conforme aux prescriptions du présent article dans un délai de 2 

ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Ces installations de traitement se situent à l'étage de l'ouvrage. Un local technique abrite l’ensemble 

du dispositif de traitement. Une porte métallique munie d’une serrure de sécurité interdit l’accès aux 

ouvrages de traitement. Un système de détection d’intrusion est mis en place. Ce local est ventilé 

(ventilation haute et basse) et équipé hors gel. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source "Les Presles". 

 

ARTICLE 7 - SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource et le fonctionnement des installations. 
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Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin, d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

En cas de pollution accidentelle des eaux, la P.R.P.D.E. activera le plan d'intervention qu'elle aura 

élaboré pour limiter les conséquences du sinistre et préserver la sécurité des usagers du réseau de 

distribution d'eau. 

 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 

Les aménagements et indemnisations nécessaires à la mise en place des périmètres de protection 

seront conduits à la diligence de la P.R.P.D.E. 

La P.R.P.D.E indemnise le cas échéant les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux, de tous 

dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux ainsi que les 

propriétaires fonciers et toute personne exerçant une activité directement impactée par les servitudes 

du périmètre de protection rapprochée. 

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique  

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate, rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté sont transcrites dans les documents d’urbanisme des 

communes de SAINT GEORGES LES BAINS, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de 

la santé publique et à l’article R.152-33 du code rural et de la pêche maritime. 

En outre, le présent arrêté est : 

-affiché en mairie de SAINT GEORGES LES BAINS pendant une durée minimale de 2 mois (le 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de SAINT 

GEORGES LES BAINS), mention de cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la 

diligence de la P.R.P.D.E. ; 

-publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 
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La P.R.P.D.E. et le maire de SAINT GEORGES LES BAINS conservent l’acte portant déclaration 

d’utilité publique et délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes 

qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré, par courrier ou par l’application « Télérecours citoyen » sur le 

site internet www.telerecours.fr, au tribunal administratif de Lyon : 

-en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

-en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de SAINT GEORGES LES BAINS doit veiller au respect des prescriptions du présent 

arrêté relatives aux périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de 

salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, le directeur général de l’agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires, le maire de SAINT 

GEORGES LES BAINS, le président du Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de l’Ardèche et dont copie sera adressée : 

-au maire de SAINT GEORGES LES BAINS ; 

-au président du Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux ; 

-au président de la communauté de commune RHÔNE CRUSSOL (SPANC) ; 

-à la directrice départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme ; 
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-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse ; 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

 

Privas, le 9 mars 2020 

P/Le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

« signé » 

Julia CAPEL-DUNN 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la 
loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez 
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le 
Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0020 
 
Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 
 
A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS 
suivants, à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des 
délégations départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre 
et au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes 
sanitaires et celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses 
(EPRD)  des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions 
modificatives  , la fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux 
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articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet 
de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par 
leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du 
tarif et la tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu 
à l'article R314-237 du code de l'action sociale et des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement 
d'une officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres 
d’observation et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou 
de la commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues 
par le règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire 
des eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux 
laboratoires concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et 
les urgences (type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
afin de signer toutes correspondances entrant dans le champ de compétences de leur 
service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  
de mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 
Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 
• Jean-Michel CARRET, 
• Muriel DEHER, 
• Amandine DI NATALE, 
• Marion FAURE, 
• Alain FRANCOIS, 
• Agnès GAUDILLAT, 
• Jeannine GIL-VAILLER, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Catherine MENTIGNY, 
• Nathalie RAGOZIN, 
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• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Dimitri ROUSSON, 
• Christelle VIVIER. 

 
 
 
Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 
autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Alain BUCH, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Emmanuelle ALBERT, 
• Martine BLANCHIN, 
• Muriel DEHER, 
• Katia DUFOUR, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Michèle LEFEVRE,  
• Mélanie LEROY, 
• Cécile MARIE, 
• Julien NEASTA, 
• Isabelle PIONNIER-LELEU, 
• Agnès PICQUENOT, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Isabelle VALMORT, 
• Camille VENUAT, 
• Elisabeth WALRAWENS. 

 
 
Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature 
est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses 
de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 
• Alexis BARATHON, 
• Didier BELIN, 
• Martine BLANCHIN, 
• Philippe BURLAT, 
• Brigitte CORNET, 
• Muriel DEHER, 
• Christophe DUCHEN, 
• Aurélie FOURCADE, 
• Fabrice GOUEDO, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Nicolas HUGO, 
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• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Françoise MARQUIS, 
• Chloé PALAYRET CARILLION, 
• Nathalie RAGOZIN,  
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Anne THEVENET. 

 
Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale 
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, responsable de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame 
Christelle LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 
l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 
• Christelle CONORT, 
• Muriel DEHER, 
• Corinne GEBELIN, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Marie LACASSAGNE, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Sébastien MAGNE, 
• Cécile MARIE, 
• Isabelle MONTUSSAC, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 

 
 
Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 
• Martine BLANCHIN, 
• Christian BRUN, 
• Corinne CHANTEPERDRIX, 
• Solène CHOPLIN, 
• Brigitte CORNET, 
• Muriel DEHER, 
• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 
• Aurélie FOURCADE, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Françoise MARQUIS, 
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• Armelle MERCUROL, 
• Laëtitia MOREL, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Roxane SCHOREELS, 
• Magali TOURNIER, 
• Brigitte VITRY. 

 
 
 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 
• Tristan BERGLEZ, 
• Martine BLANCHIN, 
• Isabelle BONHOMME, 
• Nathalie BOREL, 
• Sandrine BOURRIN, 
• Anne-Maëlle CANTINAT, 
• Corinne CASTEL, 
• Cécile CLEMENT, 
• Isabelle COUDIERE, 
• Christine CUN, 
• Marie-Caroline DAUBEUF, 
• Gilles DE ANGELIS, 
• Muriel DEHER, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Sonia GRAVIER, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Dominique LINGK, 
• Cécile MARIE, 
• Daniel MARTINS, 
• Michel MOGIS, 
• Carole PAQUIER, 
• Bernard PIOT, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Alice SARRADET, 
• Chantal TRENOY, 
• Corinne VASSORT. 
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Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature 
est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses 
de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 
• Maxime AUDIN, 
• Naima BENABDALLAH, 
• Malika BENHADDAD, 
• Martine BLANCHIN, 
• Pascale BOTTIN-MELLA, 
• Alain COLMANT, 
• Magaly CROS, 
• Christine DAUBIE, 
• Muriel DEHER, 
• Denis DOUSSON, 
• Denis ENGELVIN, 
• Florence FIDEL, 
• Saïda GAOUA, 
• Jocelyne GAULIN, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Jérôme LACASSAGNE, 
• Fabienne LEDIN, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Marielle LORENTE, 
• Damien LOUBIAT, 
• Cécile MARIE, 
• Margaut PETIGNIER, 
• Myriam PIONIN, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Séverine ROCHE, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Julie TAILLANDIER. 

 
 
Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable 
Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François 
RAVEL, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 
• Marie-Line BERTUIT, 
• Martine BLANCHIN, 
• Muriel DEHER, 
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• Nathalie GRANGERET, 
• Valérie GUIGON, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Christiane MORLEVAT, 
• Laurence PLOTON, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 

 
 
Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 
• Gilles BIDET, 
• Martine BLANCHIN, 
• Bertrand COUDERT, 
• Muriel DEHER, 
• Anne DESSERTENNE-POISSON, 
• Sylvie ESCARD, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Karine LEFEBVRE-MILON, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Marie-Laure PORTRAT, 
• Christiane MARCOMBE, 
• Béatrice PATUREAU MIRAND, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Laurence SURREL. 

 
 
Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 
• Jenny BOULLET, 
• Murielle BROSSE, 
• Frédérique CHAVAGNEUX, 
• Muriel DEHER, 
• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 
• Izia DUMORD, 
• Valérie FORMISYN, 
• Franck GOFFINONT, 
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• Nathalie GRANGERET, 
• Pascale JEANPIERRE, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Frédéric LE LOUEDEC, 
• Francis LUTGEN, 
• Cécile MARIE, 
• Anne PACAUT, 
• Amélie PLANEL, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Catherine ROUSSEAU, 
• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 
• Marielle SCHMITT. 

 
 
Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du 
pôle Fonctions supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine 
PERNIN, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et 
de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Katia ANDRIANARIJAONA, 
• Albane BEAUPOIL, 
• Blandine BINACHON, 
• Martine BLANCHIN, 
• Anne-Laure BORIE, 
• Sylviane BOUCLIER, 
• Juliette CLIER, 
• Magali COGNET, 
• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 
• Marie-Caroline DAUBEUF,  
• Muriel DEHER, 
• Isabelle de TURENNE, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Gérard JACQUIN, 
• Michèle LEFEVRE, 
• Cécile MARIE, 
• Didier MATHIS, 
• Lila MOLINER, 
• Nathalie RAGOZIN, 
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 
• Geneviève BELLEVILLE,  
• Audrey BERNARDI, 
• Hervé BERTHELOT, 
• Blandine BINACHON, 
• Martine BLANCHIN, 
• Florence CHEMIN, 
• Magali COGNET, 
• Florence CULOMA, 
• Marie-Caroline DAUBEUF,  
• Muriel DEHER, 
• Maryse FABRE, 
• Nathalie GRANGERET, 
• Michèle LEFEVRE,  
• Nadège LEMOINE,  
• Cécile MARIE, 
• Didier MATHIS, 
• Nathalie RAGOZIN,  
• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 
• Grégory ROULIN, 
• Monika WOLSKA. 

 
Article 2  
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de 
l’administration centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat 
exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance 
relative à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements 
publics nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la 
gestion courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux 
présidents des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 
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- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes 
composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de 
soins et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et 
aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration 
provisoire des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la 
chambre régionale des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement 
de santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance 
et des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article 
L. 6143-4 du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 

 
c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services 
médico-sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le 
bien être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des 
familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, 
ou établissements sociaux et médico-sociaux. 
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d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0004 du 29 janvier 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) 
par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr .  
 
 

 
  

 
Fait à Lyon, le 1 5  M A I  2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

signé 
Docteur Jean-Yves GRALL 
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PRÉFET DE L’ARDECHE

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté N°DREAL-SG-2020-05-18-64/07 du 18 mai 2020
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques
pour le département de l’Ardèche

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-

Rhône-Alpes,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale
de l’État ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du NOR INTA1829046D du 24 octobre 2018 portant nomination de

Mme Françoise SOULIMAN préfet de l’Ardèche ;
Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction

régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté ministériel TREK2010165A du 22 avril 2020, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe

DENEUVY, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, en tant que directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter
du 18 mai 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2020-05-14-002 du 14 mai 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de l’Ardèche ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, délégation de signature est
donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric TANAYS DIR / directeur délégué

M. Yannick MATHIEU DIR / directeur adjoint

M. Patrick VAUTERIN DIR / directeur adjoint

Mme Ninon LÉGÉ DIR / directrice adjointe

pour l’ensemble des actes et décisions visés dans l’arrêté préfectoral n° 07-2020-05-14-002 du 14 mai
2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes pour le
département de l’Ardèche.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric TANAYS DIR / directeur délégué

M. Yannick MATHIEU DIR / directeur adjoint

M. Patrick VAUTERIN DIR / directeur adjoint

Mme Ninon LÉGÉ DIR / directrice adjointe

dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences définies par
l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL),
délégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

ARTICLE 3 :

3. 1. Contrôle de l’électricité, du gaz, et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :

• Les décisions et actes d’approbations des dossiers d’exécution, autorisations de mise en service
des ouvrages de production, transport et distribution d’électricité et de gaz, et tous actes liés au
contrôle technique et administratif de ces ouvrages ; 

• Les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
• Délégation des épreuves des équipements et canalisations de transports de gaz ; 
• Tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties :

délivrance des certificats d’obligation d’achat ;
• tous actes liés à l’approbation de projets d’ouvrages.
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En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Jean-Jacques FORQUIN PRICAE PCAE chef de pôle

Mme Évelyne BERNARD PRICAE PCAE cheffe de pôle déléguée

Mme Anne-Sophie MUSY PRICAE PCAE coordinateur énergies 
renouvelables - référent éolien

M. Clémentine HARNOIS PRICAE PCAE coordinateur réseaux électriques -référent
efficacité énergétique

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale
Drôme-Ardèche

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

3.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

Mme Nicole CARRIÉ PRNH / chef de service déléguée
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à l’effet de signer :

• Tous les actes liés à l’approbation des dossiers d’exécution ; 
• Tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

Mme Nicole CARRIÉ PRNH / chef de service déléguée

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Mériem LABBAS PRNH POH adjointe au chef de service et cheffe de 
pôle

M. Jean-Luc BARRIER PRNH POH chef de pôle délégué

M. Olivier BONNER PRNH POH adjoint au chef de pôle

Mme Karine AVERSENG PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Lauriane MATHIEU PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Lise TORQUET PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Nicolas BAI PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. François BARANGER PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Ivan BEGIC PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Romain CLOIX PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Dominique LENNE PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Philippe LIABEUF PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Samuel LOISON PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Flora CAMPS PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Bruno LUQUET PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Alexandre WEGIEL PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques
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3.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

à l’effet de signer tous actes liés à la gestion et au contrôle de la concession pour l’aménagement du
fleuve Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

la même subdélégation pourra être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Jean-Luc BARRIER PRNH POH chef de pôle délégué

3.4. Mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques des installations
en exploitation ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le
décret n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à
l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique.
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En cas d’absence ou d’empêchement de

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

Mme Marguerite MUHLHAUS EHN PPEH chargée de mission géothermie

M. Jean-Jacques FORQUIN PRICAE PCAE chef de pôle

Mme Évelyne BERNARD PRICAE PCAE chef de pôle délégué

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP chef de service adjoint, cheffe de pôle

Mme Carole CHRISTOPHE PRICAE P4S cheff de pôle

Mme Pauline ARAMA PRICAE P4S chef de pôle délégué

Mme Christelle BONE PRICAE P4S référent après mines et exploitations
souterraines

Mme Elodie CONAN PRICAE P4S référent carrières et planification

Mme Valérie AYNÉ PRICAE P4S référent carrières, inspection du travail,
rayonnements ionisants et ISDI

M. Alexandre CLAMENS PRICAE P4S référent après mines et stockages
souterrains 

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale 

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA adjoint au chef de l’unité

puis dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Catherine MASSON UiD DA / cheffe de la subdivision carrières

puis en son absence par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric CHARMASSON UiD DA / adjoint au chef de la subdivision
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et dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric GALLAND UiD DA / chef de la subdivision Ardèche et caves
viticoles

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme

3.5. Transports d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et

utilisation du gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :
➢ tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages  ;
➢ tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous

pression ;
➢ tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous

pression ;
➢ tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements

sous-pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP cheffe de service adjoint, cheffe de pôle 

M. Pierre FAY PRICAE PCAP chef de pôle délégué

Mme Christine RAHUEL PRICAE PCAP chargé de mission appareils à pression-
canalisations

M. François MEYER PRICAE PCAP chargé de mission appareils à pression-
canalisations

Mme Lysiane JACQUEMOUX PRICAE PCAP chargé de mission canalisations

M. Ronan GUYADER PRICAE PCAP chargés de mission canalisations

M. Daniel BOUZIAT PRICAE PCAP chargé de mission canalisations

M. Rémi MORGE PRICAE PCAP chargé de mission canalisations

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité
interdépartementale
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme CSTU

puis, en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers par

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Pierre-Yves FOUCHIER UiD DA / adjoint au chef de cellule spécialisée
contrôles techniques et urbanismes

3.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :
• toutes demandes de modification ou de complément, toutes demandes de suspension ou

prorogation/prolongation des délais d’instruction, de dossiers de demande d’autorisation,
• toutes autorisations techniques, et tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des

explosifs,
• toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

par les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP chef de service adjoint, chef de pôle

M. Thomas DEVILLERS PRICAE PRA chef de pôle

M. Arnaud LAVERIE PRICAE PRA chef de pôle délégué

Mme Gwenaëlle BUISSON PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Cathy DAY PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Anne ROBERT PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Carole COURTOIS PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels et
transports de matières dangereuses

M. Guillaume ÉTIEVANT PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

M. Yann CATILLON PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

M. Ulrich JACQUEMARD PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

M. Alexandre CLAMENS PRICAE P4S référent après mines et stockages
souterrains

Mme Christelle BONE PRICAE éférent après mines et exploitations
souterraines

M. Gérard CARTAILLAC PRICAE PRC chef de pôle
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Élodie MARCHAND PRICAE PRC coordinateur substances et produits
chimiques nanomatériaux

M. Jacob CARBONEL PRICAE P4S référent territorial Sites et Sols Pollués

Mme Évelyne LOHR PRICAE PRC référent déchets dangereux et non
dangereux et coordonnateur déchets

Mme Delphine CROIZÉ-
POURCELET

PRICAE PRC référent eau

Mme Andrea LAMBERT PRICAE PRC référent eau et déchets dangereux et non
dangereux, coordonnateur planification
déchets

Mme Carole CHRISTOPHE PRICAE P4S chef du pôle

M. Samuel GIRAUD PRICAE P4S référent territorial SSP

M. Yves EPRINCHARD PRICAE PRC chef de pôle délégué

Mme Caroline IBORRA PRICAE PRC référent air, industrie

Mme Dominique  BAURÈS PRICAE P4S référent santé-environnement et impact
sanitaire 

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée dans leurs domaines respectifs de compétence par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

puis en cas d’absence ou d’empêchement par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• Mme Elodie MOUROUX UiD DA / inspecteur subdivision Valence

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• Mme Catherine MASSON UiD DA / cheffe de la subdivision carrières

puis en cas d’absence ou d’empêchement par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Eric CHARMASSON UiD DA / adjoint au chef de la subdivision

• Mme Gaëlle MOREL UiD DA / inspecteur subdivision carrières et
Ardèche

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Eric GALLAND UiD DA / chef de la subdivision Ardèche et caves
viticole
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puis en cas d’absence ou d’empêchement et dans leurs domaines respectifs par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Jean-Etienne MARTIN UiD DA / adjoint du chef de la subdivision
Ardèche et caves viticoles

• M. Jean-Philippe GAGNE UiD DA / inspecteur subdivision carrières

• M. Thierry DUMAS UiD DA / chargé de mission déchets inertes 

• M. Pascal BRIE UiD DA chef de la subdivision déchets

• M. Xavier MOURIER UiD DA chef de la subdivision Nord-Drôme et
entrepôts  

• M. Christophe BOUILLOUX UiD DA chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme.

• M. Lionel ROUQUET UiD DA chef de la subdivision Sud-Drôme et
cimenterie

• M. Jérôme PERMINGEAT UiD DA chef de la subdivision éolien-énergie

3.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL RCTV / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de
transport de marchandises dangereuses ;

• toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
• tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des

installations, récépissé de déclaration, avertissement, organisation des réunions contradictoires) à
l’exception des suspensions et retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL RCTV / chef de service délégué

la même délégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Frédéric EVESQUE RCTV PCSE chef de pôle

Mme Myriam 
LAURENT - BROUTY

RCTV PRSE cheffe de pôle

Mme Murielle LETOFFET RCTV PCRSO cheffe du pôle

M. Denis MONTES RCTV PCSE chef d’unité

M. Vincent THIBAUT RCTV VPCSE chargé des activités véhicules
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Nicolas MAGNE RCTV PCSE chargé des activités véhicules

Mme Claire GOFFI RCTV PCSE chargé des activités véhicules

Mme Françoise BARNIER RCTV / chargée de mission

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme

puis, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier dans leurs domaines respectifs de compétence, par
les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Pierre-Yves FOUCHIER UiD DA / adjoint au chef de cellule

M. Pascal OLIVIER UiD DA / adjoint au chef de cellule

3.8. Circulation des poids lourds :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL RCTV / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• les autorisations de transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et
ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;

• les actes (décisions et avis) relatifs aux dérogations individuelles de courte durée à l’interdiction
de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL RCTV / chef de service délégué

la même délégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Frédéric EVESQUE RCTV PCSE chef de pôle

Mme Myriam LAURENT-BROUTY RCTV PRSE cheffe de pôle

Mme Murielle LETOFFET RCTV PCRSO cheffe du pôle

Mme Béatrice GABET RCTV PRSE cheffe d’unité transports exceptionnels
de Grenoble
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Véronique CHARPENNAY RCTV PRSE adjoint au chef d’unité transports
exceptionnels et dérogation Grenoble

Mme Béatrice MARTIN RCTV PRSE cheffe d’unité transports exceptionnels
et dérogations Lyon

Mme Karina CHEVALIER RCTV PRSE adjoint à la cheffe de l’unité transports
exceptionnels et dérogations Lyon

Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes
(décisions et avis) relatifs aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Karine BERGER CIDDAE / cheffe de service

M. David PIGOT CIDDAE / chef de service délégué

M. Christophe LIBERT CIDDAE / adjoint à la cheffe de service

M. Olivier VEYRET DZC / chef de la délégation

M. Stéphane PAGNON DZC / adjoint au chef de la délégation

M. Christophe DEBLANC EHN / chef de service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

Mme Sabine MATHONNET HCVD / cheffe de service

M. Fabrice GRAVIER MAP / chef de service

M. Christophe MERLIN MAP / chef de service délégué

Mme Céline DAUJAN MJ / cheffe de la mission

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef de service

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP cheffe de service adjointe, cheffe de pôle

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

M. Olivier RICHARD UD A / chef de l’UD

M. Nicolas DENNI UD A / adjoint au chef de l’UD

M. Lionel LABEILLE UD CAP / chef de l’UiD

M. Christian SAINT-MAURICE UiD CAP / adjoint au chef de l’UiD pour l’Allier

M. Fabrice CHAZOT UiD CAP / chef d’UiD délégué pour le Cantal

M. Gilles GEFFRAYE UD DA / chef de l’UD

M. Boris VALLAT UD DA / adjoint au chef de l’UiD

M. Mathias PIEYRE UD I / chef de l’UD

Mme Claire - Marie N’GUESSAN UD I / adjointe au chef de l’UD

Mme Cécile SCHRIQUI UD I / cheffe de pôle adjoint au chef de l’UD

M. Bruno GABET UD I / adjoint au chef d’UD

M. Pascal SIMONIN UiD LHL / chef de l’UiD

M Jean-Yves DUREL UD R / chef d’unité

Mme Magalie ESCOFFIER UD R / adjointe au chef d’unité
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Christelle MARNET UD R / adjointe au chef de l’UD

M. Christophe POLGE UD R / adjoint au chef de l’UD

Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU UD DS / cheffe de l’unité

M. Jean-Pierre SCALIA UD DS / adjoint à la cheffe de l’UiD

Mme Céline MONTERO UD DS / adjointe à la cheffe d’unité

3. 9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle

à l’effet de signer :

• toutes décisions et autorisations relatives :
✗ à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata

et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
✗ à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets

qui en sont composés ;
✗ à la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) n°338/97 susvisé et des règlements de

la commission associée ;
✗ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les

annexes du règlement (CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés
pris pour l’application des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires
correspondants (CITES – convention sur le commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d’extinction) ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de dérogation aux 
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à
la conservation d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels à l’exception 
de l’arrêté préfectoral accordant ladite dérogation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux
modifiant l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code
de l’environnement, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou
d’activités ne modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la
décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.
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3. 10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est donnée à

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle

à l’effet de signer les arrêtés portant autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

3.11. Police de l’eau (axe Rhône-Saône) :

Subdélégation est accordée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

à l’effet de signer pour l’exercice des missions de la police de l’eau sur l’axe Rhône-Saône :

• tous les documents relatifs à la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations,
ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des articles L211-1, L214-1 et suivants et
R214-1 et suivants du code de l’environnement, ainsi que de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin
2014 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er juillet 2014, à l’exception :
✗ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
✗ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
✗ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
✗ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
✗ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

par les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Vincent SAINT EVE EHN PPEH chef d’unité ouvrages hydrauliques

M. Damien BORNARD EHN PPEH inspecteur ouvrages hydrauliques

M. Arnaud SOULÉ EHN PPEH inspecteur ouvrages hydrauliques

M. Marnix LOUVET EHN PPEH inspecteur gestion qualitative

Mme Pauline BARBE EHN PPEH inspecteur gestion qualitative
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Hélène PRUDHOMME EHN PPEH inspecteur gestion qualitative

Mme Fanny TROUILLARD EHN PPEH cheffe de l’unité travaux fluviaux

Mme Safia OURAHMOUNE EHN PPEH inspecteur travaux fluviaux

Mme Blandine GIBIER EHN PPEH inspecteur travaux fluviaux

Mme Anne LE MAOUT EHN PPEH cheffe de l’unité gestion qualitative

Mme Caroline JACOB ENH PPEH cheffe de l’unité politique de l’eau et
gestion quantitative

3.12. Police de l’environnement :

Subdélégation est accordée, selon leurs attributions respectives, à

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

M. Fabrice GRAVIER MAP / chef du service

M. Christophe MERLIN MAP / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police
administrative de l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives
aux contrôles et aux sanctions du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
portant mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée,
selon leurs domaines de compétences respectifs, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Carole 
EVELLIN - MONTAGNE

MAP PSA cheffe de pôle

M. Christophe BALLET-BAZ MAP PSA chef de pôle délégué

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle politique de la nature

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle préservation des milieux et 
des espèces

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe au chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concession
hydroélectrique

Mme Cécile PEYRE EHN / chargée de mission coordination police
et appui juridique

M. Maxime EGO EHN PPME chargé de mission biodiversité,
hydroélectricité, observatoire montagnes

Mme Marianne GIRON EHN PPME chargée de mission biodiversité, référent
RNN montagnes et carrières

M. Romain BRIET EHN PPME chargé de mission biodiversité, réserves
fluviales, référent création aires
protégées et coordination réserves

M. Matthieu GELLIER EHN PPME chargé de mission biodiversité, référent
énergie renouvelable, suivi axe fluvial
Rhône

M. Fabien POIRIE EHN PPME chargé de mission biodiversité, référent
ZAC, espèces exotiques envahissantes,
référent flore

Mme Monique BOUVIER EHN PPME chargée de mission espèces protégées
scientifiques

M. Cédric CLAUDE EHN PPME chargé de mission réserves naturelles en
PNR, suivi PNR et PNA

M. Marc CHATELAIN EHN PPME chef de projet espèces protégées

Mme Séverine HUBERT EHN PPME chargée de mission biodiversité

Mme Mallorie SOURIE EHN PPN chargée de mission PNA et espèces
protégées

M. David HAPPE EHN PPN chargé de mission flore et connaissance
et espèces invasives

M. Sylvain MARSY EHN PPN chef de projet pilotage technique et
scientifique N2000/référent forêt

ARTICLE 4 :

Sont exclues de la subdélégation définie à l’article 1 :

• les conventions liant l’État aux collectivités territoriales à leur groupement et à leurs
établissements publics,

• les circulaires aux maires, 
• toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles adressées aux

administrations centrales et qui sont relatives aux programmes d’équipement et à leur
financement,

• toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionales et départementales,
• les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers départementaux lorsqu’elles

portent sur des compétences relevant de l’État.
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Les modalités pratiques de prise de décision, seront fixées par note interne DREAL après avoir été
établies sur la base de la description des processus de fonctionnement correspondants.
Cette disposition concernera le cas des fonctions transversales, telles que les productions d’avis,
mobilisant plusieurs services, pour lesquelles la délégation est accordée au service chargé du pilotage de
cette fonction, tel qu’il est défini dans l’arrêté d’organisation de la DREAL. Sont concernés les actes
relevant des installations classées pour la protection de l’environnement et de l’exercice de l’autorité
environnementale.
Des décisions complémentaires préciseront en tant que de besoin les niveaux de délégations accordées
pour les fonctions transversales identifiées.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site  www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 :

Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du département de l’Ardèche.

fait à Lyon, le 18 mai 2020
pour le préfet et par délégation,

le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. de JEKHOWSKY, directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes

DRFIP69_PGP_SUCCESSIONSVACANTES-07_2020_05_19_58

DEPARTEMENT DE L'ARDECHE

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques de la
région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mme Françoise SOULIMAN, préfet de l'Ardèche ;

Vu le décret du 1er avril 2019, portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, Administrateur général des
finances publiques, en qualité de Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône.

Vu l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2019 accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY,
Directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et  département du Rhône, à l’effet  de
signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration
provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la
liquidation des successions en déshérence dans le département de l’Ardèche.

ARRETE

Article 1 - La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, Directeur régional des
finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône, par l’article 1er de l’arrêté du 10 juillet
2019 accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY à l’effet de signer, dans la limite de
ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions
non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en
déshérence dans le département de l’Ardèche, sera exercée par M. Christophe BARRAT, Administrateur
des finances publiques, Directeur adjoint chargé du pôle gestion publique ;

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Jean-Christophe
BERNARD, Inspecteur divisionnaire des  finances  publiques,  Adjoint du responsable de la division de la
gestion domaniale et Mme Marie-Hélène BUCHMULLER, Inspectrice divisionnaire des finances publiques.
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Article 3 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme  Sylvie  PACHOT,  Inspectrice  des  finances  publiques,  Mme  Christine  PASQUIER  GUILLARD,
Inspectrice des finances publiques, Mme Hélène ROUSSET, Inspectrice des finances publiques, à l’effet de
signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration
provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la  curatelle  des  successions  vacantes,  la  gestion  et  la
liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  de  l'Ardèche  ainsi  qu’aux  instances
domaniales  de  toute  nature  relative  à  ces  biens.  Leur  compétence  pour  donner  l’ordre  de  payer  les
dépenses est  limitée à 50000€ .Ce seuil  ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de
mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation
et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme Nicole  LEGOFF, Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme Brigitte ROUX,  Contrôleuse
des finances publiques,  Mme Corinne VERDEAU,  Contrôleuse des finances publiques,  M. Christophe
EYMERY, Contrôleur des finances publiques, M. Eric BRANCAZ, Contrôleur des finances publiques, Mme
Isabelle JOLICLERC, Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Pierre LAULAIGNE, Contrôleur
des finances publiques,  Mme Patricia LAURENTZ, Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme
Isabelle PEROTTI, Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Philippe CORNELOUP, Contrôleur
des finances publiques, M. Abdelyazid OUALI, Contrôleur des finances publiques, Mme Karine BOUCHOT,
Contrôleuse  des  finances  publiques,  Mme  Régine  LAGARDE,  Contrôleuse  principale  des  finances
publiques,  Mme Sandrine  SIBELLE,  Contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme Marianne
HERNANDEZ, Contrôleuse principale des finances publiques, en matière domaniale, limitée aux actes se
rapportant à la gestion des biens dépendant de patrimoines privés dont l’administration ou la liquidation ont
été confiées au service du Domaine dans le département de l'Ardèche ainsi qu’aux instances domaniales de
toute nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à
5000€. Ce seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux
impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation et de déconsignation
effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 2 septembre 2019

Article 6 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Ardèche et
affiché  dans  les  locaux  de  la  Direction  régionale  des  Finances  Publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et
Département du Rhône.

Lyon, le 19 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY
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